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SUJET 

 

Secrétaire général adjoint à la préfecture de l'Oise, vous êtes sollicité par le préfet qui souhaite 

connaître les nouvelles possibilités ouvertes par les textes relatifs à la mobilité des agents. 

Il vous demande une note lui présentant les dispositifs juridiques existants et précisant leurs 

avantages et leurs inconvénients pour l'organisation de l’État, le fonctionnement des services et la 

fluidité des carrières.  

Dans cette même note, vous indiquerez au préfet quelles sont ses compétences en matière de 

mutation des agents, en tant que responsable de l’administration d’accueil ou d’origine,  et vous lui 

proposerez les solutions pour traiter les cas concrets qui se présentent à lui, ces solutions devant 

comprendre les procédures à mettre en œuvre et les positions statutaires des agents.  

Les trois cas concrets sont les suivants : 

1. Madame Hortense, adjoint administratif du ministère de l’Intérieur (catégorie C), en poste 

dans une sous-préfecture du département, souhaite rejoindre les services du conseil général. 

Son poste ne peut rester vacant. 

2. Monsieur Isaac, également adjoint administratif du ministère de l’Intérieur, en poste à la 

direction de la réglementation et des libertés publiques à la préfecture, l'ayant appris, a fait 

savoir à son chef de bureau qu'il se portait candidat au poste de Madame Hortense. Le 

directeur de la réglementation et des libertés publiques ne s'oppose pas à son départ. 

3. Madame Julietta, attachée du ministère de l’Intérieur, en poste à la préfecture au contrôle de 

légalité et en charge notamment du contrôle des marchés publics, a reçu de l'entreprise de 

travaux publics « Picardie construction » une offre d'emploi qui l’intéresse et demande les 

démarches à faire pour y répondre. 

La note s’appuiera sur des éléments figurant dans le dossier fourni et ne devra pas 

dépasser six pages. 

 



 

LISTE DES DOCUMENTS FOURNIS 

 

Document 1 Loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux 
parcours professionnels dans la fonction publique (extrait) Page 7 

Document 2 Compte rendu intégral des débats du Sénat – Séance du 23 juillet 
2009 (extrait) Page 17 

Document 3 Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires (extrait) Page 25 

Document 4 Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'État (extraits) Page 31 

Document 5 
Article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques 

Page 39 

Document 6 
Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime 
particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’État, à 
la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive 
de fonctions (extraits) 

Page 43 

Document 7 
Arrêté du 1er décembre 2009 portant création des commissions 
administratives paritaires nationales et locales compétentes à 
l’égard des corps des personnels administratifs de l’intérieur et 
de l’outre-mer 

Page 53 

Document 8 
Circulaire du 19 novembre 2009 relative aux modalités 
d’application de la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la 
mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction 
publique 

Page 57 

Document 9 
Instruction n° 2012-07 du 28 février 2012 relative à 
l’organisation des CAP nationales de mutation du premier 
semestre 2012 des fonctionnaires des corps administratifs de 
catégorie A, B et C de l’intérieur et de l’outre-mer 

Page 87 

Document 10 
« La loi Mobilité ou l’adaptation du statut par une gestion 
rénovée des personnels », par Olivier Dord, AJDA, 8 février 
2010 

Page 97 

Document 11 « Un édifice statutaire plus souple ? », par Fabrice Melleray, 
AJDA, 12 décembre 2011 Page 107 

Document 12 Charte de la mobilité dans la fonction publique de l’État – 
DGAFP - Décembre 2010 Page 113 



Document 13 Rapport annuel sur l'état de la fonction publique 2010-2011 – La 
documentation française (extraits) Page 119 

Document 14 Vademecum de la fonction publique territoriale – « Le 
détachement » – Éditions WEKA – Novembre 2011 (extraits) Page 131 

Documents de présentation des positions des fonctionnaires et 
des commissions administratives paritaires établis par le chef du 
bureau des ressources humaines de la préfecture à l’intention du 
corps préfectoral : 

 

1 – Les positions durant la carrière du fonctionnaire Page 143 

Document 15 

2 – Les commissions administratives paritaires Page 151 

 

N.B. : Reproductions effectuées par la direction des Ressources et de la Formation du Sénat avec 
l’autorisation du Centre Français d'exploitation du droit de Copie (20 rue des Grands Augustins - 
75006 PARIS). 



 



 

DOCUMENT 1 

LOI n° 2009-972 du 3 août 2009 
relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique 

NOR: BCFX0805620L 

 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :  

 

CHAPITRE IER : DEVELOPPEMENT DES MOBILITES  

Article 1 

La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires est ainsi modifiée :  

1° L’article 13 bis est ainsi rédigé :  

« Art. 13 bis.-Tous les corps et cadres d’emplois sont accessibles aux fonctionnaires civils régis par le 
présent titre par la voie du détachement suivi, le cas échéant, d’une intégration, ou par la voie de l’intégration 
directe, nonobstant l’absence de disposition ou toute disposition contraire prévue par leurs statuts 
particuliers.  

« Le détachement ou l’intégration directe s’effectue entre corps et cadres d’emplois appartenant à la même 
catégorie et de niveau comparable, apprécié au regard des conditions de recrutement ou de la nature des 
missions. Lorsque le corps d’origine ou le corps d’accueil ne relève pas d’une catégorie, le détachement ou 
l’intégration directe s’effectue entre corps et cadres d’emplois de niveau comparable.  

« Lorsque l’exercice de fonctions du corps ou cadre d’emplois d’accueil est soumis à la détention d’un titre 
ou d’un diplôme spécifique, l’accès à ces fonctions est subordonné à la détention de ce titre ou de ce 
diplôme.  

« Le fonctionnaire détaché dans un corps ou cadre d’emplois qui est admis à poursuivre son détachement au-
delà d’une période de cinq ans se voit proposer une intégration dans ce corps ou cadre d’emplois. » ;  

2° Après l’article 13 bis, sont insérés deux articles 13 ter et 13 quater ainsi rédigés :  

« Art. 13 ter.-Tous les corps et cadres d’emplois sont accessibles aux militaires régis par le statut général des 
militaires par la voie du détachement suivi, le cas échéant, d’une intégration, dans les conditions prévues à 
l’article 13 bis, précisées par décret en Conseil d’Etat.  

« Art. 13 quater.-Les articles 13 bis et 13 ter ne s’appliquent pas aux corps qui comportent des attributions 
d’ordre juridictionnel. » 

Article 2 

I. ― A la fin de la première phrase du deuxième alinéa de l’article 14 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée, les mots : « par voie de détachement suivi ou non d’intégration » sont remplacés par les mots : « par 
la voie du détachement suivi, le cas échéant, d’une intégration, ou par la voie de l’intégration directe ».  

II. ― L’article 31 de la loi n° 75-1331 du 31 décembre 1975 portant réforme du régime administratif de la 
ville de Paris est ainsi rédigé :  

« Art. 31.-Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions dans lesquelles les membres du corps des 
secrétaires administratifs de la préfecture de police peuvent accéder par la voie de la promotion interne au 
corps des attachés d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer. »  



 

III. ― La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l’Etat est ainsi modifiée :  

1° Après l’article 63, il est inséré un article 63 bis ainsi rédigé :  

« Art. 63 bis.-Sous réserve de l’article 13 quater de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, le fonctionnaire peut être intégré directement dans un corps de même 
catégorie et de niveau comparable à celui de son corps ou cadre d’emplois d’origine, ce niveau étant apprécié 
au regard des conditions de recrutement ou de la nature des missions. L’intégration directe est prononcée par 
l’administration d’accueil, après accord de l’administration d’origine et de l’intéressé, dans les mêmes 
conditions de classement que celles afférentes au détachement.  

« Le premier alinéa n’est pas applicable pour l’accès aux corps entrant dans le champ d’application de 
l’article 24. » ;  

2° A la première phrase de l’article 48, après le mot : « conditions, », sont insérés les mots : « les modalités 
et » ;  

3° A l’article 62, après la référence : « l’article 45 », sont insérés les mots : « et de l’intégration directe 
définie à l’article 63 bis ».  

IV. ― La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale est ainsi modifiée :  

1° Au deuxième alinéa de l’article 41, après le mot : « détachement », sont insérés les mots : «, d’intégration 
directe » ;  

2° Au second alinéa de l’article 54, après la référence : « l’article 64 », sont insérés les mots : «, de 
l’intégration directe définie à l’article 68-1 » ;  

3° Après l’article 68, il est inséré un article 68-1 ainsi rédigé :  

« Art. 68-1.-Le fonctionnaire peut être intégré directement dans un cadre d’emplois de niveau comparable à 
celui de son corps ou cadre d’emplois d’origine, ce niveau étant apprécié au regard des conditions de 
recrutement ou de la nature des missions. L’intégration directe est prononcée par l’administration d’accueil, 
après accord de l’administration d’origine et de l’intéressé, dans les mêmes conditions de classement que 
celles afférentes au détachement. » ;  

4° A la seconde phrase de l’article 69, après le mot : « conditions, », sont insérés les mots : « les modalités 
et » ;  

5° A la sixième phrase du premier alinéa du I de l’article 97, après le mot : « détachement », sont insérés les 
mots : « ou d’intégration directe ». 

V. ― La loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière est ainsi modifiée :  

1° A l’article 38, après le mot : « détachement », sont insérés les mots : «, de l’intégration directe définie à 
l’article 58-1 » ;  

2° Après l’article 58, il est inséré un article 58-1 ainsi rédigé :  

« Art. 58-1.-Le fonctionnaire peut être intégré directement dans un corps de niveau comparable à celui de 
son corps ou cadre d’emplois d’origine, ce niveau étant apprécié au regard des conditions de recrutement ou 
de la nature des missions.L’intégration directe est prononcée par l’administration d’accueil, après accord de 
l’administration d’origine et de l’intéressé, dans les mêmes conditions de classement que celles afférentes au 
détachement. » ;  

3° A la seconde phrase de l’article 59, après le mot : « conditions, », sont insérés les mots : « les modalités 
et ». 

Article 3 

Le chapitre II du titre III du livre Ier de la quatrième partie du code de la défense est complété par une 
section 4 ainsi rédigée : 

« Section 4   



 

« Dispositions relatives à l’accès des fonctionnaires civils aux corps militaires  

« Art. L.4132-13.-Tous les corps militaires sont accessibles par la voie du détachement suivi, le cas échéant, 
d’une intégration, aux fonctionnaires régis par la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires, nonobstant l’absence de disposition ou toute disposition contraire prévue par les statuts 
particuliers de ces corps.  

« Le détachement s’effectue entre corps et cadres d’emplois de niveau comparable, apprécié au regard des 
conditions de recrutement ou de la nature des missions.  

« Lorsque l’exercice de fonctions du corps d’accueil est soumis à la détention d’un titre ou d’un diplôme 
spécifique, l’accès à ces fonctions est subordonné à la détention de ce titre ou de ce diplôme.  

« Le fonctionnaire détaché dans un corps qui est admis à poursuivre son détachement au-delà d’une période 
de cinq ans se voit proposer une intégration dans ce corps.  

« Les modalités d’application du présent article sont précisées par un décret en Conseil d’Etat. ». 

Article 4 

I. ― Après l’article 14 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, il est inséré un article 14 bis ainsi 
rédigé :  

« Art. 14 bis.-Hormis les cas où le détachement, la mise en disponibilité et le placement en position hors 
cadres sont de droit, une administration ne peut s’opposer à la demande de l’un de ses fonctionnaires tendant, 
avec l’accord du service, de l’administration ou de l’organisme public ou privé d’accueil, à être placé dans 
l’une de ces positions statutaires ou à être intégré directement dans une autre administration qu’en raison des 
nécessités du service ou, le cas échéant, d’un avis d’incompatibilité rendu par la commission de déontologie 
au titre du I de l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à 
la transparence de la vie économique et des procédures publiques. Elle peut exiger de lui qu’il respecte un 
délai maximal de préavis de trois mois. Son silence gardé pendant deux mois à compter de la réception de la 
demande du fonctionnaire vaut acceptation de cette demande.  

« Ces dispositions sont également applicables en cas de mutation ou de changement d’établissement, sauf 
lorsque ces mouvements donnent lieu à l’établissement d’un tableau périodique de mutations.  

« Les décrets portant statuts particuliers ou fixant des dispositions statutaires communes à plusieurs corps ou 
cadres d’emplois peuvent prévoir un délai de préavis plus long que celui prévu au premier alinéa, dans la 
limite de six mois, et imposer une durée minimale de services effectifs dans le corps ou cadre d’emplois ou 
auprès de l’administration où le fonctionnaire a été affecté pour la première fois après sa nomination dans le 
corps ou cadre d’emplois. »  

II. ― A la fin de la seconde phrase du premier alinéa de l’article 51 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée, les mots : « trois mois après la notification de la décision par l’autorité d’accueil à l’autorité 
d’origine » sont remplacés par les mots : « à l’expiration du délai de préavis mentionné à l’article 14 bis du 
titre Ier du statut général » 

Article 5 

I. ― Les deux derniers alinéas de l’article 45 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée sont remplacés 
par cinq alinéas ainsi rédigés :  

« A l’expiration de son détachement, le fonctionnaire est, sauf intégration dans le corps ou cadre d’emplois 
de détachement, réintégré dans son corps d’origine.  

« Il est tenu compte, lors de sa réintégration, du grade et de l’échelon qu’il a atteints dans le corps ou cadre 
d’emplois de détachement sous réserve qu’ils lui soient plus favorables.  

« Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables au fonctionnaire dont le détachement dans un 
corps ou cadre d’emplois pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité n’est pas suivi 
d’une titularisation.  

« Lorsque le fonctionnaire est intégré dans le corps ou cadre d’emplois de détachement, il est tenu compte du 
grade et de l’échelon qu’il a atteints dans le corps d’origine, sous réserve qu’ils lui soient plus favorables.  



 

« Le renouvellement du détachement est prononcé selon les modalités de classement mentionnées à l’alinéa 
précédent. »  

II. ― La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée est ainsi modifiée :  

1° Le premier alinéa de l’article 66 est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  

« Le fonctionnaire détaché peut, sur sa demande ou avec son accord, être intégré dans le cadre d’emplois ou 
corps de détachement. Il est tenu compte, lors de son intégration, du grade et de l’échelon qu’il a atteints 
dans le corps ou cadre d’emplois d’origine sous réserve qu’ils lui soient plus favorables.  

« Le renouvellement du détachement est prononcé selon les modalités de classement mentionnées à l’alinéa 
précédent. » ;  

2° L’article 67 est ainsi modifié :  

a) A la première phrase du deuxième alinéa, après les mots : « le fonctionnaire est », sont insérés les mots : 
«, sauf intégration dans le cadre d’emplois ou corps de détachement, » ;  

b) Après la première phrase de ce même alinéa, sont insérées deux phrases ainsi rédigées : « Il est tenu 
compte, lors de sa réintégration, du grade et de l’échelon qu’il a atteints dans le corps ou cadre d’emplois de 
détachement sous réserve qu’ils lui soient plus favorables. Toutefois, cette disposition n’est pas applicable au 
fonctionnaire dont le détachement dans un corps ou cadre d’emplois pour l’accomplissement d’un stage ou 
d’une période de scolarité n’est pas suivi d’une titularisation. » ;  

c) Au début de la deuxième phrase de ce même alinéa, les mots : « Lorsqu’il refuse cet emploi » sont 
remplacés par les mots : « Lorsque le fonctionnaire détaché refuse l’emploi proposé » ;  

d) La deuxième phrase du troisième alinéa est ainsi rédigée : « Si, au terme de ce délai, il ne peut être 
réintégré et reclassé dans un emploi correspondant à son grade, le fonctionnaire est pris en charge dans les 
conditions prévues à l’article 97 soit par le Centre national de la fonction publique territoriale pour les 
fonctionnaires relevant des cadres d’emplois de la catégorie A mentionnés à l’article 45 et les ingénieurs 
territoriaux en chef, soit par le centre de gestion dans le ressort duquel se trouve la collectivité ou 
l’établissement qui les employait antérieurement à leur détachement pour les autres fonctionnaires. »  

III. ― La loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée est ainsi modifiée :  

1° L’article 55 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, après les mots : « le fonctionnaire est », sont insérés les mots : «, sauf intégration dans 
le corps ou cadre d’emplois de détachement, » ;  

b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Il est tenu compte, lors de sa réaffectation, du grade et de l’échelon qu’il a atteints dans le corps ou cadre 
d’emplois de détachement sous réserve qu’ils lui soient plus favorables. Toutefois, ces dispositions ne sont 
pas applicables au fonctionnaire dont le détachement dans un corps ou cadre d’emplois pour 
l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité n’est pas suivi d’une titularisation. » ;  

c) Au début de la première phrase du dernier alinéa, les mots : « Lorsque le fonctionnaire refuse cet emploi » 
sont remplacés par les mots : « Lorsque le fonctionnaire détaché refuse l’emploi proposé » ;  

2° L’article 57 est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  

« Il est tenu compte, lors de leur intégration, du grade et de l’échelon qu’ils ont atteints dans le corps ou 
cadre d’emplois d’origine sous réserve qu’ils leur soient plus favorables.  

« Le renouvellement du détachement est prononcé selon les modalités de classement mentionnées à l’alinéa 
précédent. » 

Article 6 

La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée est ainsi modifiée :  

1° Le II de l’article 42 est complété par un 3° ainsi rédigé :  

« 3° Lorsque le fonctionnaire est mis à disposition d’une collectivité territoriale ou de l’un de ses 
établissements publics ou d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 



 

précitée. Toutefois, cette dérogation ne peut durer plus d’un an et ne peut porter que sur la moitié au plus de 
la dépense de personnel afférente. » ;  

2° Après l’article 64, il est inséré un article 64 bis ainsi rédigé :  

« Art. 64 bis.-Lorsque, en cas de restructuration d’une administration de l’Etat ou de l’un de ses 
établissements publics administratifs, un fonctionnaire de l’Etat est conduit, à l’initiative de l’administration, 
à exercer ses fonctions dans un autre emploi de la fonction publique de l’Etat, de la fonction publique 
territoriale ou de la fonction publique hospitalière et qu’il est constaté une différence, selon des modalités 
définies par décret, entre le plafond des régimes indemnitaires applicable à l’emploi d’origine et celui 
correspondant à l’emploi d’accueil, le fonctionnaire bénéficie à titre personnel du plafond le plus élevé.  

« L’administration d’accueil lui verse, le cas échéant, une indemnité d’accompagnement à la mobilité dont le 
montant correspond à la différence entre le montant indemnitaire effectivement perçu dans l’emploi 
d’origine et le plafond des régimes indemnitaires applicable à l’emploi d’accueil. »  

Article 7 

La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée est ainsi modifiée :  

1° A l’article 36, après les mots : « statut général », sont insérés les mots : « et sans préjudice du placement 
en situation de réorientation professionnelle prévue à la sous-section 3 de la présente section » ;  

2° La section 1 du chapitre V est complétée par une sous-section 3 ainsi rédigée :   

« Sous-section 3   

« Réorientation professionnelle   

« Art. 44 bis.-En cas de restructuration d’une administration de l’Etat ou de l’un de ses établissements 
publics administratifs, le fonctionnaire peut être placé en situation de réorientation professionnelle dès lors 
que son emploi est susceptible d’être supprimé.  

« Art. 44 ter.-L’administration établit, après consultation du fonctionnaire placé en situation de réorientation 
professionnelle, un projet personnalisé d’évolution professionnelle qui a pour objet de faciliter son 
affectation dans un emploi correspondant à son grade, situé dans son service ou dans une autre 
administration, ou de lui permettre d’accéder à un autre corps ou cadre d’emplois de niveau au moins 
équivalent. Le projet peut également avoir pour objet de l’aider à accéder à un emploi dans le secteur privé 
ou à créer ou reprendre une entreprise.  

« Pendant la réorientation, le fonctionnaire est tenu de suivre les actions d’orientation, de formation, 
d’évaluation et de validation des acquis de l’expérience professionnelle destinées à favoriser sa réorientation 
et pour lesquelles il est prioritaire. Il bénéficie également d’une priorité pour la période de 
professionnalisation.  

« L’administration lui garantit un suivi individualisé et régulier ainsi qu’un appui dans ses démarches de 
réorientation. Elle fait diligence pour l’affecter, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l’article 
60, dans les emplois créés ou vacants correspondant à son grade et à son projet personnalisé d’évolution 
professionnelle.  

« Le fonctionnaire peut être appelé à accomplir des missions temporaires pour le compte de son 
administration ou d’une autre administration. Les missions qui lui sont alors confiées doivent s’insérer dans 
le projet personnalisé.  

« Art. 44 quater.-La réorientation professionnelle prend fin lorsque le fonctionnaire accède à un nouvel 
emploi.  

« Elle peut également prendre fin, à l’initiative de l’administration, lorsque le fonctionnaire a refusé 
successivement trois offres d’emploi public fermes et précises correspondant à son grade et à son projet 
personnalisé d’évolution professionnelle, et tenant compte de sa situation de famille et de son lieu de 
résidence habituel. Dans ce cas, il peut être placé en disponibilité d’office ou, le cas échéant, admis à la 
retraite.  

« Art. 44 quinquies.-Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions de mise en œuvre de la présente 
sous-section. » ;  



 

3° L’article 44 bis devient l’article 44 sexies ;  

4° La première phrase du second alinéa de l’article 51 est complétée par les mots : « ou dans le cas prévu au 
second alinéa de l’article 44 quater » ;  

5° Le quatrième alinéa de l’article 60 est complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Priorité est également donnée aux fonctionnaires placés en situation de réorientation professionnelle pour 
les emplois correspondant à leur projet personnalisé d’évolution professionnelle. » 

Article 8 

Avant le premier alinéa du I de l’article 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :  

« Dès lors qu’un emploi est susceptible d’être supprimé, l’autorité territoriale recherche les possibilités de 
reclassement du fonctionnaire concerné. » 

Article 9 

La première phrase du premier alinéa du I de l’article 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée est 
complétée par les mots : « sur la base d’un rapport présenté par la collectivité territoriale ou l’établissement 
public ».  

Article 10 

A la quatrième phrase du premier alinéa du I de l’article 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, 
après les mots : « à son grade », sont insérés les mots : « dans son cadre d’emplois ou, avec son accord, dans 
un autre cadre d’emplois, ».  

Article 11 

Après la sixième phrase du premier alinéa du I de l’article 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, 
il est inséré une phrase ainsi rédigée : « Sont également examinées les possibilités d’activité dans une autre 
collectivité ou un autre établissement que celle ou celui d’origine sur un emploi correspondant à son grade ou 
un emploi équivalent. »  

Article 12 

L’article 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée est ainsi modifié :  

1° Après le deuxième alinéa du I, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Pendant la période de prise en charge, le fonctionnaire est tenu de suivre toutes les actions d’orientation, de 
formation et d’évaluation destinées à favoriser son reclassement. » ;  

2° Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Le fonctionnaire a l’obligation de faire état tous les six mois à l’autorité de gestion de sa recherche active 
d’emploi, en communiquant en particulier les candidatures auxquelles il a postulé ou auxquelles il s’est 
présenté spontanément et les attestations d’entretien en vue d’un recrutement. » ;  

3° Après le premier alinéa du III, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« L’offre d’emploi doit être ferme et précise, prenant la forme d’une proposition d’embauche comportant les 
éléments relatifs à la nature de l’emploi et à la rémunération. Le poste proposé doit correspondre aux 
fonctions précédemment exercées ou à celles définies dans le statut particulier du cadre d’emplois de 
l’agent. »  

Article 13 

Le II de l’article 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Le Centre national de la fonction publique territoriale ou le centre de gestion peuvent mettre fin à la prise 
en charge d’un fonctionnaire qui n’a pas respecté, de manière grave et répétée, les obligations prévues par le 



 

présent article, en particulier les actions de suivi et de reclassement mises en œuvre par l’autorité de gestion. 
Dans ce cas, le fonctionnaire peut être placé en disponibilité d’office ou, le cas échéant, admis à la retraite. » 

Article 14 

I. ― A titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi, les 
fonctionnaires de l’Etat peuvent, lorsque les besoins du service le justifient et sous réserve de leur accord, 
être nommés dans des emplois permanents à temps non complet cumulés relevant des administrations de 
l’Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics de l’Etat et des collectivités territoriales, ainsi 
que des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.  

Le fonctionnaire doit exercer un service au moins égal au mi-temps dans l’emploi correspondant au grade du 
corps dont il relève. Le cumul de tels emplois doit lui assurer le bénéfice d’un service équivalent à un temps 
complet et d’une rémunération correspondante.  

Il est affilié et cotise au régime de retraite dont il relève au titre de son emploi principal.  

Son traitement ainsi que les indemnités ayant le caractère de complément de traitement sont calculés au 
prorata du nombre d’heures hebdomadaires de service afférent à chaque emploi.  

Il demeure soumis au statut général sous réserve des dérogations, prévues par décret en Conseil d’Etat, 
rendues nécessaires par la nature de ces emplois. Le même décret détermine les conditions dans lesquelles 
ces emplois peuvent être cumulés et précise les règles applicables en cas de modification de la durée 
hebdomadaire d’activité d’un ou de plusieurs emplois occupés.  

II. ― A titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi, les 
fonctionnaires territoriaux peuvent, lorsque les besoins du service le justifient et sous réserve de leur accord, 
être nommés dans des emplois permanents à temps non complet relevant des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics cumulés avec des emplois relevant des administrations de l’Etat, des 
établissements publics de l’Etat ainsi que des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 précitée.  

Le fonctionnaire est affilié et cotise au régime de retraite dont il relève au titre de son emploi principal.  

Son traitement ainsi que les indemnités ayant le caractère de complément de traitement sont calculés au 
prorata du nombre d’heures hebdomadaires de service afférent à chaque emploi.  

Il demeure soumis au statut général sous réserve des dérogations, prévues par décret en Conseil d’Etat, 
rendues nécessaires par la nature des emplois permanents à temps non complet occupés. Le même décret 
détermine les conditions dans lesquelles ces emplois peuvent être cumulés et précise les règles applicables en 
cas de modification de la durée hebdomadaire d’activité d’un ou de plusieurs emplois.  

III. ― A titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi, les 
fonctionnaires hospitaliers peuvent, sans préjudice des dispositions de l’article 9 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 précitée, lorsque les besoins du service le justifient et sous réserve de leur accord, être nommés 
dans des emplois permanents à temps non complet relevant des établissements mentionnés à l’article 2 de la 
même loi cumulés avec des emplois relevant des collectivités territoriales, de l’Etat et de leurs établissements 
publics.  

Le fonctionnaire est affilié et cotise au régime de retraite dont il relève au titre de son emploi principal.  

Son traitement ainsi que les indemnités ayant le caractère de complément de traitement sont calculés au 
prorata du nombre d’heures hebdomadaires de service afférent à chaque emploi.  

Il demeure soumis au statut général sous réserve des dérogations, prévues par décret en Conseil d’Etat, 
rendues nécessaires par la nature des emplois permanents à temps non complet occupés. Le même décret 
détermine les conditions dans lesquelles ces emplois peuvent être cumulés et précise les règles applicables en 
cas de modification de la durée hebdomadaire d’activité d’un ou de plusieurs emplois.  

IV. ― Six mois avant le terme de l’expérimentation prévue aux I, II et III, le Gouvernement transmet au 
Parlement, aux fins d’évaluation, un rapport assorti le cas échéant des observations des collectivités 
territoriales qui y ont participé. 

V. ― Le chapitre IX bis et l’article 72-1 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée sont abrogés.  



 

VI. ― Le II de l’article 25 de la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique 
est abrogé.  

Article 15 

Après l’article 76 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, il est inséré un article 76-1 ainsi rédigé :  

« Art. 76-1.-Au titre des années 2008, 2009 et 2010, l’autorité territoriale peut se fonder, à titre expérimental 
et par dérogation au premier alinéa de l’article 17 du titre Ier du statut général et à l’article 76 de la présente 
loi, sur un entretien professionnel pour apprécier la valeur professionnelle des fonctionnaires prise en compte 
pour l’application des articles 39, 78 et 79 de la présente loi.  

« L’entretien est conduit par leur supérieur hiérarchique direct et donne lieu à l’établissement d’un compte 
rendu.  

« La commission administrative paritaire peut, à la demande de l’intéressé, en proposer la révision.  

« Le Gouvernement présente chaque année au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale un bilan 
de cette expérimentation. Il en présente également le bilan au Parlement avant le 31 juillet 2011.  

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. »  

Article 16 

Après le 2° de l’article L. 406 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre tel 
qu’il résulte de la loi n° 2008-492 du 26 mai 2008 relative aux emplois réservés et portant dispositions 
diverses relatives à la défense, il est inséré un 3° ainsi rédigé :  

« 3° Recrutement d’un fonctionnaire placé en situation de réorientation professionnelle en application de 
l’article 44 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée. »  

Article 17 

L’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques est ainsi modifié :  

1° Les deux derniers alinéas du II sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés :  

« La saisine de la commission est également obligatoire pour les collaborateurs du Président de la 
République et les membres d’un cabinet ministériel.  

« La commission peut être saisie :  

« a) Par tout agent entrant dans le champ du I ou par l’administration dont relève cet agent, préalablement à 
l’exercice de l’activité envisagée ;  

« b) Par son président, dans un délai de dix jours à compter de l’embauche de l’agent ou de la création de 
l’entreprise ou de l’organisme privé. Dans ce cas, la commission émet son avis dans un délai de trois 
semaines, qui peut être prolongé d’une semaine par décision de son président. Si la commission rend un avis 
d’incompatibilité, le contrat de travail de l’agent prend fin à la date de la notification de l’avis de la 
commission, sans préavis et sans indemnité de rupture.  

« Les collaborateurs de cabinet des autorités territoriales informent la commission avant d’exercer toute 
activité lucrative. » ;  

2° Après le premier alinéa du VI, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Lorsqu’elle est saisie en application du sixième alinéa du II, la commission peut rendre un avis 
d’incompatibilité si elle estime ne pas avoir obtenu de l’agent ou de son administration les éléments 
nécessaires à son appréciation. » ;  

3° Le VII est complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Il précise les conditions de la saisine visée au II. » 



 

Article 18 

A la première phrase du deuxième alinéa du VI de l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
précitée, après le mot : « antérieures », sont insérés les mots : « ou actuelles ».  

Article 19 

L’article 10 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les statuts particuliers de corps interministériels ou communs à plusieurs départements ministériels ou 
établissements publics de l’État peuvent déroger, après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de 
l’État, à certaines des dispositions du statut général qui ne correspondraient pas aux besoins propres à 
l’organisation de la gestion de ces corps au sein de chacun de ces départements ministériels ou 
établissements.  

« Les conditions et modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat. » 



 

 



 

DOCUMENT 2 

Séance du 23 juillet 2009 (compte rendu intégral des débats) - Extrait 

 

MOBILITÉ ET PARCOURS PROFESSIONNELS DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

Adoption des conclusions du rapport d’une commission mixte paritaire 

 

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen des conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
d’élaborer un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à la mobilité et aux 
parcours professionnels dans la fonction publique (n° 550). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur. 

M. Hugues Portelli, rapporteur pour le Sénat de la commission mixte paritaire. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, monsieur le président de la commission des lois, mes chers collègues, le projet de loi 
relatif à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique a été examiné et adopté par la 
Haute Assemblée voilà un peu plus d’un an – je me rappelle que nous étions trois en séance ! –, le 
30 avril 2008…  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. Après déclaration d’urgence !  

M. Hugues Portelli, rapporteur. Depuis, le texte, bien que déclaré d’urgence, en effet, avait disparu dans les 
tiroirs de l’Assemblée nationale. Il en est ressorti voilà quelques semaines,… 

M. Éric Woerth, ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'État. 
… Un peu transformé !  

M. Hugues Portelli, rapporteur. … agrémenté de quelques amendements du Gouvernement, dont la Haute 
Assemblée, du fait de la procédure d’urgence, n’a pas pu connaître, ni en commission ni en séance publique.  

M. Jacques Mahéas. Vous allez donc voter contre ?...  

M. Hugues Portelli, rapporteur. Espérons que la récente révision constitutionnelle nous évitera dorénavant 
de connaître de tels décalages et que nous seront ainsi épargnés les inconvénients qui en découlent. 

La commission mixte paritaire s’est réunie voilà quelques jours pour examiner le projet de loi dans sa 
rédaction adoptée par l’Assemblée nationale.  

Je reviendrai sur les évolutions intervenues depuis notre dernier débat sur le texte, il y a un peu plus d’un an. 
Des modifications ont en effet été apportées par la commission des lois de l’Assemblée nationale et 
confirmées en séance publique ; d’autres ont été proposées et votées en séance publique ; enfin, une 
disposition a été modifiée en commission mixte paritaire.  

La commission des lois de l’Assemblée nationale a apporté au texte voté en 2008 par le Sénat des 
modifications de nature extrêmement diverse.  

L’une des plus importantes concerne la commission de déontologie. Sa saisine sera désormais obligatoire 
pour les collaborateurs du Président de la République, les membres d’un cabinet ministériel et les 
collaborateurs de cabinet des autorités territoriales.  

Par ailleurs a été instituée la possibilité d’autosaisine de la commission dans un délai de dix jours à compter 
de l’embauche de l’agent ou de la création de l’entreprise ou de l’organisme privé. 

Enfin, sont prévus des avis de compatibilité rendus par ordonnance du président de la commission de 
déontologie. 

Une autre modification concerne l’élargissement aux corps de catégorie A et B de la fonction publique d’État 
et de la fonction publique hospitalière de la possibilité d’accéder par concours et promotion interne aux 
grades supérieurs des corps. 

Dans la seconde catégorie de modifications apportées par la commission des lois de l’Assemblée nationale, 



 

puis confirmées en séance publique, figure le cumul d’emplois des agents publics employés à temps non 
complet. D’une part, la durée pendant laquelle le fonctionnaire qui crée ou reprend une entreprise peut 
cumuler son activité privée avec son emploi public a été portée de un à deux ans. D’autre part, les agents 
occupant un emploi représentant moins de 70 % de la durée légale du travail – et non plus seulement 50 % 
comme nous l’avions voté ici – pourront exercer une activité privée lucrative. 

Par ailleurs, le dispositif expérimenté, en application de la loi du 2 février 2007, dans les administrations de 
l’État, de l’entretien professionnel en lieu et place de la notation pour apprécier la valeur professionnelle des 
fonctionnaires, a été généralisé. 

De même, dans la fonction publique territoriale, des statuts d’emplois ont été créés pour prendre en compte 
les situations comportant des responsabilités d’encadrement, de conseil, d’expertise ou de conduite de 
projets. 

Autre point important, il a été décidé de permettre la monétisation des comptes épargne-temps de la fonction 
publique territoriale, demande formulée depuis la création des RTT. 

Il a également été décidé d’instaurer le financement de la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique territoriale, en permettant aux employeurs territoriaux de recourir à tous les organismes de 
protection sociale complémentaire qui auront été labellisés. 

Voilà pour ce qui est des dispositions les plus importantes. 

Par ailleurs, on ajoute toujours des amendements qui concernent des questions secondaires et qui permettent 
de régler des cas particuliers. Je pense à l’Observatoire de la fonction publique à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
qui est une question essentielle… 

Peut également être mentionné le reclassement des fonctionnaires de La Poste, qui a été reporté jusqu’en 
2013. On verra quelle sera la prochaine date… 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a également prévu d’habiliter le Gouvernement à modifier 
par ordonnance le code de justice administrative en ce qui concerne, d’une part, le statut des membres des 
juridictions administratives et du Conseil d’État et, d’autre part, le fonctionnement de la justice 
administrative, notamment la possibilité de recourir ou non au rapporteur général. 

J’en viens aux modifications apportées en séance publique à l’Assemblée nationale. 

En ce qui concerne la commission de déontologie de la fonction publique, les députés ont supprimé la saisine 
automatique de la commission pour les collaborateurs de cabinet des autorités territoriales, qui a été 
remplacée par son information automatique. 

Par ailleurs, au travers d’un amendement du Gouvernement, a été instituée la faculté de déroger au statut 
général pour les statuts particuliers des corps interministériels ou communs à plusieurs ministères ou 
établissements publics de l’État. 

L’Assemblée nationale a également adopté, s’agissant de la transformation des contrats à durée déterminée 
des agents territoriaux en contrats à durée indéterminée, un amendement d’origine parlementaire prévoyant 
que le recrutement de ces personnels est une entrée au service. 

S’y ajoutent diverses dispositions concernant, par exemple, le personnel du palais de la Découverte dans le 
cadre de la fusion de cet établissement avec la Cité des sciences et de l’industrie. 

M. Jacques Mahéas. C’est l’auberge espagnole ! 

M. Jacky Le Menn. La voiture-balai ! 

M. Hugues Portelli, rapporteur. Un peu : c’est vous qui l’avez dit ! 

Pour ce qui est de la réorganisation des fonctions de soutien du ministère de la défense, est prévue la mise à 
disposition des agents auprès des organismes à qui elles seront confiées. 

Autre point important, sur lequel tout le monde était d’accord : le maintien des auxiliaires de vie scolaire 
individuels dans le cadre d’un partenariat avec des associations agréées. 

En revanche, l’Assemblée nationale a rejeté une disposition tendant à supprimer le classement à la sortie des 
écoles de fonctionnaires.  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Nous ne l’avions pas acceptée non plus ! 



 

M. Hugues Portelli, rapporteur. En effet, le Sénat y était opposé.  

M. Jacques Mahéas. Vous avez changé d’avis !  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. On ne sait pas : il n’y a pas eu 
d’amendement ! 

M. Hugues Portelli, rapporteur. Nous en avons débattu en commission !  

Quoi qu’il en soit, cette disposition a été rejetée à l’Assemblée nationale. 

Le texte nous est parvenu ainsi en commission mixte paritaire. 

L’ensemble de ces dispositions ont été examinées et validées par la commission mixte paritaire, à l’exception 
de l’une d’entre elles, introduite par amendement du Gouvernement à l’Assemblée nationale et visant à 
modifier le code de justice administrative en ce qui concerne les règles relatives au statut des magistrats de 
l’ordre administratif et à l’organisation de la justice administrative. 

Mes chers collègues, nous voyons donc aboutir un texte important, qui fait suite à la loi que nous avions 
votée en 2007, présentée par M. Christian Jacob, et qui avait déjà amorcé des processus de mobilité dans la 
fonction publique. 

Cette fois-ci, l’idée était de permettre une plus grande communication entre les trois fonctions publiques et 
d’essayer d’introduire une mobilité entre elles, tout en fixant des règles un peu plus sévères pour les 
mutations et la collaboration des fonctionnaires à des activités privées. 

Dans le même ordre d’idée, ce texte permet également de donner plus de clarté aux règles de fonctionnement 
de la commission de déontologie et de compléter utilement la loi de 2007. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP et de l’Union centriste.)  

M. Jacques Mahéas. Quel enthousiasme ! (Sourires sur les travées du groupe socialiste.)  

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Eric Woerth, ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'État. 
Monsieur le président, monsieur le président de la commission des lois, monsieur le rapporteur, mesdames, 
messieurs les sénateurs, je suis heureux de vous retrouver aujourd’hui pour l’examen du texte définitif du 
projet de loi relatif à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique tel qu’issu des 
travaux de la commission mixte paritaire qui s’est réunie le 9 juillet dernier. 

Nous sommes, il est vrai, dans une situation un peu inédite car ce texte, examiné ici voilà près de quinze 
mois, n’a pu aboutir à l’Assemblée nationale que très tardivement, qui plus est il avait fait l’objet d’une 
déclaration d’urgence. Donc, tout cela n’est pas parfait, c’est le moins que l’on puisse dire. 

Comme l’a indiqué M. le rapporteur, pendant plus un an, le texte a mûri – comment aurait-il pu en être 
autrement ? –, et comme il s’agit d’un texte de gestion de la fonction publique, des besoins nouveaux sont 
apparus en fonction de l’évolution de la situation. 

Monsieur le rapporteur, la plupart des amendements adoptés par les députés sont issus de la commission des 
lois de l’Assemblée nationale, de son président ou de son rapporteur, très peu proviennent du Gouvernement.  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. C’est vrai ! 

M. Eric Woerth, ministre. Cela étant, ce texte est à l’évidence éminemment important parce qu’il donne 
enfin à la fonction publique des règles de gestion modernisées, dont nous avons abondamment discuté.  

Ce n’est pas un « texte-balai », comme cela a été dit tout à l’heure, c’est au contraire un texte extrêmement 
concret, fondé sur les principes mêmes qui empêchaient l’évolution et la mobilité des fonctionnaires.  

Je souhaite adresser mes remerciements à toutes celles et tous ceux qui ont participé à ces débats, avec 
beaucoup d’efficacité et de sérieux. Dans ces remerciements, je ferai une place particulière aux présidents 
des commissions des lois du Sénat et de l’Assemblée nationale, ainsi qu’aux deux rapporteurs du projet de 
loi, qui ont travaillé de façon extrêmement détaillée, comme on a pu encore le constater dans l’intervention 
de M. Portelli. 

Malgré les évolutions qu’a connues ce projet de loi, nous sommes restés parfaitement fidèles à notre 
conviction première : la qualité de la gestion des ressources humaines, qualité à l’évidence essentielle, d’une 
part, pour les fonctionnaires eux-mêmes, qui sont en droit d’attendre de l’État une vraie gestion des 



 

ressources humaines, et, d’autre part, pour les citoyens. Il n’y a pas que la question des fonctionnaires, il y a 
aussi le respect des citoyens, afin que l’État leur apporte un service public de qualité, au meilleur coût 
possible. 

Rendre les carrières plus attractives, plus diversifiées, permettre à chaque fonctionnaire de découvrir les 
différents métiers et les différents territoires de l’État, s’assurer que chaque fonctionnaire qui le souhaite 
puisse changer de métier ou de région, c’était notre ambition initiale, c’est toujours et plus que jamais 
l’ambition de ce texte.  

Il faut faire circuler les idées, bien sûr, mais aussi les hommes et les femmes qui servent cette idée de l’État 
et il faut faire circuler les compétences : c’est la condition d’un État moderne et dynamique, c’est aussi la 
condition pour avoir des fonctionnaires heureux et fiers de faire leur travail. Ils doivent avoir, à l’évidence, 
tout au long de la vie un parcours professionnel correspondant à leurs compétences et à des besoins 
personnels qui vont changer. Nous gérons tous des collectivités, nous le voyons bien. 

Bien sûr, le chemin est long : aujourd’hui, on estime à moins de 5 % le nombre de fonctionnaires qui servent 
hors de leur corps d’appartenance. Évidemment, ce n’est pas assez. Comment s’étonner que la mobilité ne 
soit pas une préoccupation majeure des administrations ? C’est pourtant une préoccupation centrale des 
fonctionnaires, nous l’avons constaté. 

Le projet de loi est le fruit d’une intense concertation. Je ne dis pas que tout le monde était d’accord, 
beaucoup de fédérations de fonctionnaires s’y sont d’ailleurs opposées, mais le débat a été respectueux et le 
dialogue très riche. Elles y mettaient, me semble-t-il, ce qui n’y était pas, c'est-à-dire l’idée que la fonction 
publique ressemblerait à un moment donné au secteur privé ou qu’on égratignerait – je ne sais pourquoi – 
son statut. Je leur ai dit que nous étions évidemment favorables au statut, mais pas au statu quo. (M. Jacques 
Mahéas s’exclame.) C’est en quelque sorte le fondement du projet de loi. 

Le texte sur lequel vous allez vous prononcer répond aux trois objectifs initiaux : lever les obstacles 
juridiques à la mobilité des fonctionnaires – c’est ce que nous faisons – ; créer les conditions qui permettront 
d’assurer la modernisation, la continuité et l’adaptabilité du service ; enfin, mettre en œuvre des mesures de 
ressources humaines modernes pour faciliter les parcours de carrière et valoriser le mérite, et ce pour les trois 
volets de la fonction publique. 

Le Gouvernement et le Parlement, durant tout le processus législatif qui va aboutir à l’adoption de ce texte, 
auront été très pragmatiques, extraordinairement proches à la fois des besoins des administrations et de ceux 
de nos concitoyens. C’est une démarche fondamentalement positive, me semble-t-il, vis-à-vis d’une fonction 
publique dont l’objectif est d’abord, bien évidemment, de servir, mais aussi de permettre à ses agents de 
mener une carrière attractive tout au long de la vie. 

C’est donc un texte important, ne nous y trompons pas, un des premiers textes aussi important sur la fonction 
publique, aussi précis, aussi peu idéologique, aussi pragmatique, et je me réjouis que nous ayons pu enfin le 
faire aboutir, monsieur le rapporteur. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union centriste.)  

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi. 

Mme Éliane Assassi. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, c’est donc au milieu 
de l’été que nous achevons l’examen d’un texte qui est, selon nous, un véritable cheval de Troie destiné à 
démanteler le statut de la fonction publique. Cheval de Troie, car ce qui est au cœur de ce texte est non pas la 
mobilité des fonctionnaires, mais bien la possibilité de donner à l’État les outils permettant de faciliter la 
révision générale des politiques publiques et de mettre en œuvre le dogme du non-remplacement d’un 
fonctionnaire sur deux partant à la retraite. 

M. Jacques Mahéas. Eh oui ! 

Mme Éliane Assassi. Petit à petit, la conception de l’intérêt général, qui fonde la notion de service public, 
cède du terrain à votre conception managériale de la fonction publique et du service public. 

Depuis 1987, année d’adoption de la loi Galland, qui a d’ailleurs mis en place les premiers freins à la 
mobilité des fonctionnaires, les atteintes au statut de la fonction publique se sont multipliées. 

Le Conseil d’État a publié en 2003 un rapport envisageant de faire du contrat une source autonome du droit 
de la fonction publique. La loi du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit 
communautaire à la fonction publique a introduit le contrat à durée indéterminée dans la fonction publique. 
La loi du 2 février 2007 dite « de modernisation » de la fonction publique a rapproché davantage encore la 



 

situation des agents publics de celle des salariés du secteur privé. Puis, le rapport Silicani d’avril 2008 est 
venu confirmer cette orientation : l’objectif est d’aboutir à une fonction publique de métiers et non plus 
d’emplois, à la généralisation du contrat et à la rémunération au mérite, contre le statut et l’efficacité sociale.  

Est-ce un hasard si, en moins d’une année, le Gouvernement a présenté, d’une part, son projet de suppression 
du le classement de sortie de l’ÉNA, véritable prime au népotisme, et, d’autre part, la possibilité, dans la loi 
du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, dite « loi 
HPST », de recruter des directeurs d’hôpitaux dans le privé sans passer par le concours, et si, enfin, 
87 députés de la majorité ont déposé une proposition de loi instituant la liberté de recrutement par les 
collectivités territoriales, faisant du contrat la règle et du statut l’exception ?  

Le Président de la République et le Gouvernement lancent aujourd’hui une véritable offensive contre la 
fonction publique et le service public français dans un contexte européen de libéralisation croissante du 
marché. Le fait que 5 200 000 fonctionnaires échappent à la logique de marché n’est visiblement plus 
supportable pour le pouvoir politique en place ! 

Pourtant, la logique libérale a montré ses limites lors de la crise que nous avons connue et qui se poursuit. 
Les inégalités se sont considérablement accrues – certains continuant de s’enrichir, tandis que d’autres 
étaient licenciés –, l’argent public a été gaspillé par le biais d’aides publiques détournées et l’immoralité de 
certains dirigeants a éclaté au grand jour.  

À l’opposé, le service public a largement démontré son rôle d’amortisseur social de la crise, et ce pour trois 
raisons.  

Tout d’abord, parce qu’il a préservé le pouvoir d’achat des fonctionnaires, malgré la stagnation de ce dernier 
depuis des années.  

Ensuite, parce qu’il a joué un rôle en matière de préservation de l’emploi, mettant à l’abri du chômage et des 
plans sociaux les agents du service public.  

Enfin, parce que, grâce à notre système de protection sociale et de retraites par répartition, il est facteur de 
solidarité.  

En dépit de l’échec patent du système capitaliste et des dogmes libéraux, le Président de la République 
continue de vouloir appliquer une logique d’entreprise à la fonction publique ; ce projet de loi en est 
l’illustration.  

Le rapporteur du texte à l’Assemblée nationale, Jacques-Alain Bénisti, n’a d’ailleurs pas hésité, lorsque notre 
collègue Marc Dolez a dénoncé cette réforme permettant de démanteler le statut de la fonction publique pour 
mieux mettre en place la révision générale des politiques publiques, à s’exclamer que c’était le cas !  

Cinq articles – les articles 6, 7, 8, 9 et 10 – symbolisent plus précisément votre projet managérial pour la 
fonction publique. Ce sont ces articles qui organisent respectivement l’individualisation des rémunérations, 
la possibilité, sous le vocable de « réorientation professionnelle », de licencier massivement des 
fonctionnaires, le cumul d’emplois à temps non complet, le recours facilité à des agents contractuels et, 
enfin, le recours à l’intérim.  

Contrairement à ce que vous n’avez cessé d’affirmer, monsieur le ministre, ces articles ont fait l’objet d’une 
opposition de toutes les organisations syndicales représentant les fonctionnaires. Lors de la réunion du 
18 mars 2008 du Conseil supérieur de la fonction publique d’État, six organisations ont voté contre ce texte, 
deux se sont abstenues, et toutes ont demandé le retrait des articles que je viens de citer. Le rejet de ces 
articles a été identique lors du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale du 26 mars 2008.  

Toutes les organisations syndicales qualifient ce texte de « boîte à outils de la RGPP ».  

M. Eric Woerth, ministre. C’est aimable ! 

Mme Éliane Assassi. À la lecture de ces articles, ce constat est en effet sans appel.  

L’article 6 autorise, sous couvert d’incitation financière à la mobilité, la conservation par l’agent à titre 
individuel du plafond indemnitaire le plus favorable entre son employeur d’origine et son employeur 
d’accueil si, en cas de restructuration d’une administration, il est conduit à exercer ses fonctions dans un 
autre emploi de l’une des trois fonctions publiques.  

Dans ce cas de figure, le plafond indemnitaire dépend non plus de l’emploi occupé, mais de la situation 
antérieure de l’agent, ce qui constitue un pas vers l’individualisation des rémunérations, la vénalité des 



 

emplois et la concurrence entre les agents d’un même service au mépris de l’intérêt général.  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Mais non ! Bien au contraire, c’est la 
protection de l’agent ! 

Mme Éliane Assassi. Tout à coup, vous m’écoutez, monsieur Hyest : je vous en remercie. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Je vous écoute depuis le début de votre 
intervention, mais vous répétez toujours la même chose ! 

Mme Éliane Assassi. Peut-être, mais vous allez devoir m’écouter jusqu’à la fin de mon propos.  

L’article 7, relatif à la prétendue réorientation professionnelle des agents, est, en réalité, celui qui permettra 
de mettre en œuvre un véritable plan social dans la fonction publique.  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Vous déformez tout ! 

Mme Éliane Assassi. Je sais bien que mes propos ne vous font pas plaisir, mais il s’agit là d’un constat 
factuel ! 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Mais vous déformez les mesures prises en 
faveur des agents ! 

Mme Éliane Assassi. Un agent placé en situation de réorientation professionnelle en cas de restructuration 
d’une administration de l’État pourra être licencié de fait, puisque placé en disponibilité d’office – et donc 
sans traitement – … 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. On lui aura proposé trois emplois ! 

Mme Éliane Assassi. … ou, le cas échéant, admis à la retraite, s’il refuse successivement trois offres 
d’emploi public.  

Les maigres garanties apportées par les députés – l’offre devra être ferme et précise et devra également tenir 
compte du lieu de résidence habituel de l’intéressé – ne suffisent pas à masquer que cet article constitue 
l’outil idéal pour permettre à l’administration, qui multiplie actuellement les restructurations de ministères et 
de services, de procéder à de futures suppressions de poste.  

Cet article est en parfaite cohérence avec la révision générale des politiques publiques, mais également avec 
le projet de fonction publique de métiers que le Gouvernement essaie d’imposer petit à petit.  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. C’est bien ! 

Mme Éliane Assassi. Dès lors que les agents seront dans des « cadres statutaires » extrêmement larges, 
l’administration pourra leur imposer des emplois n’ayant plus grand-chose à voir avec leurs qualifications.  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. C’est bien mieux ! 

Mme Éliane Assassi. Ce qui est ici en jeu, c’est la fin des garanties statutaires liées à l’emploi public,… 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Mais non ! 

Mme Éliane Assassi. … alors que celles-ci sont indispensables pour assurer la neutralité et l’indépendance 
des fonctionnaires à l’égard du pouvoir politique et économique.  

L’article 8 est, avec les articles 9 et 10, celui qui ouvre la voie à une aggravation de la précarité dans la 
fonction publique.  

En effet, il autorise le cumul d’emplois à temps non complet entre les trois fonctions publiques. Le caractère 
expérimental et l’accord de l’agent ne sauraient constituer des garanties.  

L’expérimental, nous le savons bien ici, est souvent pérennisé ; et il est bien souvent difficile pour un agent 
de refuser un autre poste qui, pour précaire qu’il soit, lui permettra peut-être d’améliorer sa rémunération.  

Cet article maintient donc dans la précarité des agents déjà précaires, quand la solution tient justement à la 
résorption de cette précarité par une affectation sur des emplois à temps complet.  

De plus, il remet en cause l’obligation faite à l’administration d’affecter un agent reçu à un concours sur un 
emploi à temps complet correspondant à son grade. Il s’agit donc d’une rupture profonde avec la conception 
d’une fonction publique de carrière, destinée cette fois encore à faciliter la mise en place d’une fonction 
publique de métiers.  



 

L’article 9 se situe dans cette même logique de précarisation de l’emploi public, puisqu’il étend de façon 
considérable le recours à des agents contractuels pour répondre temporairement à des besoins permanents.  

Cet article introduit ainsi davantage de flexibilité et de précarité au sein de la fonction publique, et remet en 
cause la permanence de l’emploi, principe pourtant fondamental, car garantissant la continuité du service 
public.  

Enfin, l’article 10 est peut-être celui qui a le plus cristallisé toutes les oppositions à ce texte, puisqu’il prévoit 
la possibilité pour les administrations de recourir à des salariés d’agences d’intérim.  

M. Eric Woerth, ministre. C’est bien ! 

Mme Éliane Assassi. L’argument selon lequel ce recours pourrait être généralisé au motif que les 
établissements hospitaliers le font déjà ne saurait évidemment nous convaincre. L’objectif de cette opération 
est bien sûr de pourvoir temporairement à des emplois de fonctionnaire et de faciliter ainsi les suppressions 
de poste sur le long terme.  

Cette introduction de l’intérim dans le statut de la fonction publique est tout à fait inacceptable. Même la 
commission des lois du Sénat avait jugé cette disposition discutable et avait proposé, dans un premier temps, 
sa suppression.  

M. Portelli, notre rapporteur, avait estimé qu’il est « discutable de confier aux salariés de travail temporaire, 
qui, par nature, assurent des missions assez fugaces chez des employeurs successifs de toutes natures, des 
fonctions de puissance publique ». Sa conclusion est nette et sans appel : « Le sens du service public 
s’acquiert par une longue pratique et par l’application d’un statut spécifique ».  

M. Jacky Le Menn. Tout à fait ! 

Mme Éliane Assassi. En première lecture, nous avions déploré que M. le rapporteur soit revenu sur sa 
position et ait accepté de maintenir la possibilité de recourir à l’intérim, qui a vocation à faire économiser des 
postes et qui traduit également l’idéologie du Gouvernement consistant à banaliser le contrat dans la fonction 
publique et à dénaturer le statut. 

Je le redis avec force, remplir une mission de service public n’est pas un emploi comme les autres. Les 
intérimaires n’auront pas pour préoccupation de satisfaire l’intérêt général, ni même de rechercher 
l’efficacité sociale, puisqu’ils n’auront pas vocation à rester dans la fonction publique. Et pourtant, pendant 
la courte période au cours de laquelle ils y travailleront, c’est bien la qualité du service public qui sera en jeu. 
Aussi, nous ne pouvons que nous opposer à une telle logique.  

Il est donc question dans ce projet de loi non pas de mobilité, ni même de parcours professionnel dans la 
fonction publique, mais bien de mobilité contrainte, puisque celui-ci offre les outils permettant de procéder à 
des suppressions massives de poste et de précariser l’emploi public.  

Toutes ces dispositions vont à l’encontre de l’esprit du statut de la fonction publique et, si évolution il doit y 
avoir, ce n’est certainement pas celle-là !  

Nous aurions apprécié d’entendre parler de la promotion de l’égal accès des femmes et des hommes aux 
emplois supérieurs de la fonction publique, de la résorption de la précarité et de la titularisation des 
contractuels indûment recrutés sur des emplois permanents, de l’instauration de modalités sérieuses de 
négociation et de dialogue social, etc.  

Ces mesures auraient constitué des améliorations positives du statut général de la fonction publique. Or non 
seulement vous n’en proposez aucune, monsieur le ministre, mais, surtout, vous vous appliquez à démanteler 
ce statut et à généraliser le contrat au sein de celui-ci.  

Or le recours au contrat fera prévaloir le favoritisme, le clientélisme, l’arbitraire, les pressions politiques et 
économiques, et, au bout du compte, la corruption, dont la France a su se protéger jusqu’à maintenant.  

Je le répète, ce projet de loi porte une atteinte sans précédent au statut de la fonction publique. Pire, il va à 
l’encontre de l’intérêt de nos concitoyens en matière de préservation de l’emploi et de maintien des services 
publics. Vous l’aurez compris, mes chers collègues, nous voterons contre ce projet de loi et accompagnerons 
toutes les démarches visant à empêcher sa mise en œuvre. (Applaudissements sur les travées du groupe 
CRC-SPG et du groupe socialiste.)  

(M. Jean-Léonce Dupont remplace M. Gérard Larcher au fauteuil de la présidence.) 
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Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 
Loi dite loi Le Pors. 

 

 

Chapitre III : Des carrières 

Article 12 
Modifié par LOI n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 3 

Le grade est distinct de l’emploi. 

Le grade est le titre qui confère à son titulaire vocation à occuper l’un des emplois qui lui correspondent.  

Toute nomination ou toute promotion dans un grade qui n’intervient pas exclusivement en vue de pourvoir à 
un emploi vacant et de permettre à son bénéficiaire d’exercer les fonctions correspondantes est nulle. 
Toutefois, le présent alinéa ne fait pas obstacle à la promotion interne d’agents qui, placés dans la position 
statutaire prévue à cette fin, consacrent la totalité de leur service à l’exercice d’un mandat syndical.  

En cas de suppression d’emploi, le fonctionnaire est affecté dans un nouvel emploi dans les conditions 
prévues par les dispositions statutaires régissant la fonction publique à laquelle il appartient.   

Article 13 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 22 

Les corps et cadres d’emplois de fonctionnaires sont régis par les statuts particuliers à caractère national. 
Leur recrutement et leur gestion peuvent être, selon le cas, déconcentrés ou décentralisés. “  

Les grades de chaque corps ou cadre d’emplois sont accessibles par voie de concours, de promotion interne 
ou d’avancement, dans les conditions fixées par les statuts particuliers.   

Article 13 bis 
Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 59 

Tous les corps et cadres d’emplois sont accessibles aux fonctionnaires civils régis par le présent titre par la 
voie du détachement suivi, le cas échéant, d’une intégration, ou par la voie de l’intégration directe, 
nonobstant l’absence de disposition ou toute disposition contraire prévue par leurs statuts particuliers.   

Le détachement ou l’intégration directe s’effectue entre corps et cadres d’emplois appartenant à la même 
catégorie et de niveau comparable, apprécié au regard des conditions de recrutement ou du niveau des 
missions prévues par les statuts particuliers. Le présent alinéa s’applique sans préjudice des dispositions plus 
favorables prévues par les statuts particuliers.   

Toutefois, les membres des corps ou cadres d’emplois dont au moins l’un des grades d’avancement est 
également accessible par la voie d’un concours de recrutement peuvent être détachés, en fonction de leur 
grade d’origine, dans des corps ou cadres d’emplois de niveau différent, apprécié dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa.   

Lorsque le corps ou cadre d’emplois d’origine ou le corps ou cadre d’emplois d’accueil ne relève pas d’une 
catégorie, le détachement ou l’intégration directe s’effectue entre corps et cadres d’emplois de niveau 
comparable.   

Lorsque l’exercice de fonctions du corps ou cadre d’emplois d’accueil est soumis à la détention d’un titre ou 
d’un diplôme spécifique, l’accès à ces fonctions est subordonné à la détention de ce titre ou de ce diplôme.   

Le fonctionnaire détaché dans un corps ou cadre d’emplois qui est admis à poursuivre son détachement au-
delà d’une période de cinq ans se voit proposer une intégration dans ce corps ou cadre d’emplois.  



Article 13 ter 
Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 60 

I.-Tous les corps et cadres d’emplois sont accessibles, par la voie du détachement, aux militaires régis par le 
statut général des militaires prévu au livre Ier de la quatrième partie du code de la défense, nonobstant 
l’absence de disposition ou toute disposition contraire prévue par les statuts particuliers.   

Le détachement s’effectue entre corps et cadres d’emplois. Il peut être suivi, le cas échéant, d’une 
intégration.   

Par dérogation au deuxième alinéa du présent I, les corps et cadres d’emplois de catégorie C ou de niveau 
comparable sont également accessibles par la seule voie du détachement aux militaires du rang, nonobstant 
l’absence de disposition ou toute disposition contraire prévue par les statuts particuliers.   

Sous réserve d’une dérogation prévue par le statut particulier du corps ou du cadre d’emplois d’accueil, une 
commission créée à cet effet émet un avis conforme sur le corps ou le cadre d’emplois et le grade d’accueil 
du militaire, déterminés en fonction de ses qualifications et de son parcours professionnel.   

Lorsque l’exercice de fonctions du corps ou cadre d’emplois d’accueil est soumis à la détention d’un titre ou 
d’un diplôme spécifique, l’accès à ces fonctions est subordonné à la détention de ce titre ou de ce diplôme.   

Au titre des fautes commises lors du détachement, l’autorité investie du pouvoir de nomination dans le corps 
ou le cadre d’emplois de détachement est compétente pour l’exercice du pouvoir disciplinaire. La procédure 
et les sanctions applicables sont celles prévues par les dispositions statutaires en vigueur, selon le cas, dans la 
fonction publique de l’Etat, la fonction publique territoriale ou la fonction publique hospitalière. Nonobstant 
les dispositions prévues à l’article L. 4137-2 du code de la défense, le ministre de la défense ou les autorités 
habilitées à cet effet prennent, lors de la réintégration du militaire, les actes d’application des sanctions le cas 
échéant appliquées pendant le détachement et qui ont été prononcées à ce titre, dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’Etat.   

II.-L’article 13 bis est applicable aux fonctionnaires mentionnés à l’article 2 de la loi n° 53-39 du 3 février 
1953 relative au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l’exercice 1953 (Présidence du Conseil).   

III.-Les modalités d’application du I du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat.  

Article 13 quater 
Créé par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 1 

Les articles 13 bis et 13 ter ne s’appliquent pas aux corps qui comportent des attributions d’ordre 
juridictionnel.   

Article 14 
Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 61 

L’accès des fonctionnaires de l’Etat, des fonctionnaires territoriaux et des fonctionnaires hospitaliers aux 
deux autres fonctions publiques, ainsi que leur mobilité au sein de chacune de ces trois fonctions publiques, 
constituent des garanties fondamentales de leur carrière.  

A cet effet, l’accès des fonctionnaires de l’Etat, des fonctionnaires territoriaux et des fonctionnaires 
hospitaliers aux deux autres fonctions publiques s’effectue par la voie du détachement suivi, le cas échéant, 
d’une intégration, ou par la voie de l’intégration directe. Les statuts particuliers peuvent également prévoir 
cet accès par voie de concours interne et, le cas échéant, de tour extérieur.   

Nonobstant toute disposition contraire prévue dans les statuts particuliers, les agents détachés sont soumis 
aux mêmes obligations et bénéficient des mêmes droits, notamment à l’avancement et à la promotion, que les 
membres du corps ou cadre d’emplois dans lequel ils sont détachés.   

En outre, la mobilité des fonctionnaires entre les trois fonctions publiques peut s’exercer par la voie de la 
mise à disposition.  



Article 14 bis 
Créé par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 4 

Hormis les cas où le détachement, la mise en disponibilité et le placement en position hors cadres sont de 
droit, une administration ne peut s’opposer à la demande de l’un de ses fonctionnaires tendant, avec l’accord 
du service, de l’administration ou de l’organisme public ou privé d’accueil, à être placé dans l’une de ces 
positions statutaires ou à être intégré directement dans une autre administration qu’en raison des nécessités 
du service ou, le cas échéant, d’un avis d’incompatibilité rendu par la commission de déontologie au titre du 
I de l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques. Elle peut exiger de lui qu’il respecte un délai 
maximal de préavis de trois mois. Son silence gardé pendant deux mois à compter de la réception de la 
demande du fonctionnaire vaut acceptation de cette demande.   

Ces dispositions sont également applicables en cas de mutation ou de changement d’établissement, sauf 
lorsque ces mouvements donnent lieu à l’établissement d’un tableau périodique de mutations.   

Les décrets portant statuts particuliers ou fixant des dispositions statutaires communes à plusieurs corps ou 
cadres d’emplois peuvent prévoir un délai de préavis plus long que celui prévu au premier alinéa, dans la 
limite de six mois, et imposer une durée minimale de services effectifs dans le corps ou cadre d’emplois ou 
auprès de l’administration où le fonctionnaire a été affecté pour la première fois après sa nomination dans le 
corps ou cadre d’emplois.  

Article 14 ter 
Créé par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 23 

Lorsque l’activité d’une personne morale de droit public employant des agents non titulaires de droit public 
est reprise par une autre personne publique dans le cadre d’un service public administratif, cette personne 
publique propose à ces agents un contrat de droit public, à durée déterminée ou indéterminée selon la nature 
du contrat dont ils sont titulaires.  

Sauf disposition législative ou réglementaire ou conditions générales de rémunération et d’emploi des agents 
non titulaires de la personne publique contraires, le contrat qu’elle propose reprend les clauses substantielles 
du contrat dont les agents sont titulaires, en particulier celles qui concernent la rémunération.  

Les services accomplis au sein de la personne publique d’origine sont assimilés à des services accomplis au 
sein de la personne publique d’accueil.  

En cas de refus des agents d’accepter le contrat proposé, leur contrat prend fin de plein droit. La personne 
publique qui reprend l’activité applique les dispositions relatives aux agents licenciés.  

Article 15 
Modifié par LOI n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 2 

Les compétences acquises dans l’exercice d’un mandat syndical sont prises en compte au titre des acquis de 
l’expérience professionnelle.  

Article 16 

Les fonctionnaires sont recrutés par concours sauf dérogation prévue par la loi. 

Article 17 

Les notes et appréciations générales attribuées aux fonctionnaires et exprimant leur valeur professionnelle 
leur sont communiquées. 

Les statuts particuliers peuvent ne pas prévoir de système de notation. 

Article 18 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 29 

Le dossier du fonctionnaire doit comporter toutes les pièces intéressant la situation administrative de 
l’intéressé, enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité.  



Il ne peut être fait état dans le dossier d’un fonctionnaire, de même que dans tout document administratif, des 
opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de l’intéressé.  

Tout fonctionnaire a accès à son dossier individuel dans les conditions définies par la loi.  

Dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat pris après avis de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, le dossier du fonctionnaire peut être géré sur support électronique s’il présente 
les garanties prévues par les alinéas précédents.   

Article 19 
Modifié par Loi n°87-529 du 13 juillet 1987 - art. 4 JORF 16 JUILLET 1987 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité investie du pouvoir de nomination.  

Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l’assistance de défenseurs de son 
choix. L’administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune 
sanction disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives 
aux fonctions publiques de l’Etat, territoriale et hospitalière ne peut être prononcée sans consultation 
préalable d’un organisme siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté.  

L’avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être 
motivés.  

Article 20 
Modifié par LOI n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 38 

Les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une rémunération comprenant le traitement, l’indemnité de 
résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte législatif ou 
réglementaire. Les indemnités peuvent tenir compte des fonctions et des résultats professionnels des agents 
ainsi que de la performance collective des services. S’y ajoutent les prestations familiales obligatoires.  

Le montant du traitement est fixé en fonction du grade de l’agent et de l’échelon auquel il est parvenu, ou de 
l’emploi auquel il a été nommé.  

Les fonctionnaires sont affiliés à des régimes spéciaux de retraite et de sécurité sociale.  

Le droit au supplément familial de traitement est ouvert en fonction du nombre d’enfants à charge au sens du 
titre Ier du livre V du code de la sécurité sociale, à raison d’un seul droit par enfant. En cas de pluralité de 
fonctionnaires assumant la charge du ou des mêmes enfants, le fonctionnaire du chef duquel il est alloué est 
désigné d’un commun accord entre les intéressés. Le supplément familial de traitement n’est pas cumulable 
avec un avantage de même nature accordé pour un même enfant par un employeur mentionné aux 1°, 2° et 3° 
de l’article L. 86-1 du code des pensions civiles et militaires de retraite ainsi que par un établissement public 
à caractère industriel et commercial, une entreprise publique ou un organisme dont le budget de 
fonctionnement est alimenté en permanence et pour plus de 50 % de son montant soit par des taxes 
parafiscales, soit par des cotisations rendues obligatoires en vertu d’un texte légal ou réglementaire, soit par 
des subventions allouées par un des employeurs, établissements, entreprises ou organismes précités.  

NOTA:  

Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 IV : Les modifications induites par la présente loi entrent en 
vigueur à la publication du décret mentionné au I de l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, dans 
sa rédaction issue de la présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

Article 21 
Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 1 JORF 6 février 2007 

en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007 

Les fonctionnaires ont droit à : 

- des congés annuels ; 

- des congés de maladie ; 



- des congés de maternité et des congés liés aux charges parentales ;  

- des congés de formation professionnelle ; 

- des congés pour validation des acquis de l’expérience ; 

- des congés pour bilan de compétences ; 

- des congés pour formation syndicale. 

NOTA:  

Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 I : Les modifications induites par la présente loi entrent en vigueur 
à la publication du décret d’application mentionné au dernier alinéa de l’article 22 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

Article 22 
Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 4 JORF 6 février 2007 

en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007 

Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu aux fonctionnaires. 

Ceux-ci peuvent être tenus de suivre des actions de formation professionnelle dans les conditions fixées par 
les statuts particuliers. 

Sans préjudice des actions de formation professionnelle prévues par les statuts particuliers, tout agent 
bénéficie chaque année, en fonction de son temps de travail, d’un droit individuel à la formation qu’il peut 
invoquer auprès de toute administration à laquelle il se trouve affecté parmi celles mentionnées à l’article 2. 
Ce droit est mis en œuvre à l’initiative de l’agent en accord avec son administration. Celle-ci prend en charge 
les frais de formation. 

Les actions de formation suivies au titre du droit individuel à la formation peuvent avoir lieu, en tout ou 
partie, en dehors du temps de travail. Dans ce cas, les agents bénéficiaires perçoivent une allocation de 
formation. 

Les fonctionnaires peuvent également bénéficier de périodes de professionnalisation comportant des actions 
de formation en alternance et leur permettant soit d’exercer de nouvelles fonctions au sein d’un même corps 
ou cadre d’emplois, soit d’accéder à un autre corps ou cadre d’emplois. 

Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions et modalités d’utilisation et de financement du droit 
individuel à la formation, le montant et les conditions d’attribution de l’allocation de formation dont peuvent 
bénéficier les agents en vertu du quatrième alinéa ainsi que les conditions dans lesquelles un fonctionnaire 
peut accéder à un autre corps ou cadre d’emplois à l’issue d’une période de professionnalisation. 

NOTA:  

Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 I : Les modifications induites par la présente loi entrent en vigueur 
à la publication du décret d’application mentionné au dernier alinéa de l’article 22 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

Article 22 bis 
Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 39 JORF 6 février 2007 

I. - Les personnes publiques mentionnées à l’article 2 peuvent contribuer au financement des garanties de 
protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent. 

II. - La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en 
œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

III. - Les modalités d’application du présent article sont fixées par décrets en Conseil d’Etat. 

Article 23 

Des conditions d’hygiène et de sécurité de nature à préserver leur santé et leur intégrité physique sont 
assurées aux fonctionnaires durant leur travail. 



Article 24 
Modifié par Loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 - art. 3 JORF 27 juillet 2005 

La cessation définitive de fonctions qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire 
résulte : 

1° De l’admission à la retraite ; 

2° De la démission régulièrement acceptée ; 

3° Du licenciement ; 

4° De la révocation. 

La perte de la nationalité française, la déchéance des droits civiques, l’interdiction par décision de justice 
d’exercer un emploi public et la non-réintégration à l’issue d’une période de disponibilité produisent les 
mêmes effets. Toutefois, l’intéressé peut solliciter auprès de l’autorité ayant pouvoir de nomination, qui 
recueille l’avis de la commission administrative paritaire, sa réintégration à l’issue de la période de privation 
des droits civiques ou de la période d’interdiction d’exercer un emploi public ou en cas de réintégration dans 
la nationalité française. 

Lorsque, en application de son statut particulier comportant une période de formation obligatoire préalable à 
la titularisation, un fonctionnaire a souscrit l’engagement de servir pendant une durée minimale, son 
admission à la retraite, avant que cet engagement soit honoré, entraîne une obligation de remboursement des 
sommes fixées par la réglementation applicable, selon des modalités déterminées par décret en Conseil 
d’Etat. Cette obligation n’est, toutefois, opposable ni au fonctionnaire reconnu travailleur handicapé par la 
commission mentionnée à l’article L. 146-9 du code de l’action sociale et des familles, ni au fonctionnaire 
radié des cadres par anticipation pour invalidité. 

NOTA:  

Loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 ar. 23 : ces dispositions s’appliquent aux fonctionnaires recrutés à 
compter du premier jour du cinquième mois suivant la publication de la présente loi. 



DOCUMENT 4 

 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat 

 

Chapitre V : Positions  

Section I : Activité  

Sous-section I : Dispositions générales.  

Article 32 
Modifié par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 113 (V) 

Tout fonctionnaire est placé dans une des positions suivantes :   

1° Activité à temps complet ou à temps partiel ;   

2° Détachement ;   

3° Position hors cadres ;   

4° Disponibilité ;   

5° Accomplissement du service national et des activités dans la réserve opérationnelle, dans la réserve 
sanitaire et dans la réserve civile de la police nationale.   

6° Congé parental.  

Article 33 

L’activité est la position du fonctionnaire qui, titulaire d’un grade, exerce effectivement les fonctions de l’un 
des emplois correspondant à ce grade.  

Le fonctionnaire qui bénéficie d’une décharge de service pour l’exercice d’un mandat syndical est réputé être 
en position d’activité.  

…………………………………………………………………………………………………... 
 
Section II Détachement. 

Article 44 bis (transféré) 
Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 10 JORF 6 février 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Transféré par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 7 

Article 45 
Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 72 

Le détachement est la position du fonctionnaire placé hors de son corps d’origine mais continuant à 
bénéficier, dans ce corps, de ses droits à l’avancement et à la retraite.   

Il est prononcé sur la demande du fonctionnaire ou d’office ; dans ce dernier cas, la commission 
administrative paritaire est obligatoirement consultée.   

Le détachement est de courte ou de longue durée.   

Il est révocable.   

Le fonctionnaire détaché est soumis aux règles régissant la fonction qu’il exerce par l’effet de son 
détachement, à l’exception des dispositions des articles L. 1234-9, L. 1243-1 à L. 1243-4 et L. 1243-6 du 
code du travail ou de toute disposition législative, réglementaire ou conventionnelle prévoyant le versement 
d’indemnités de licenciement ou de fin de carrière.   



Le fonctionnaire détaché remis à la disposition de son administration d’origine pour une cause autre qu’une 
faute commise dans l’exercice de ses fonctions, et qui ne peut être réintégré dans son corps d’origine faute 
d’emploi vacant, continue d’être rémunéré par l’organisme de détachement jusqu’à sa réintégration dans son 
administration d’origine.   

Par dérogation à l’alinéa précédent, le fonctionnaire détaché dans l’administration d’un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, remis à 
disposition de son administration d’origine pour une cause autre qu’une faute commise dans l’exercice de ses 
fonctions, est réintégré, le cas échéant en surnombre, dans son corps d’origine.   

A l’expiration de son détachement, le fonctionnaire est, sauf intégration dans le corps ou cadre d’emplois de 
détachement, réintégré dans son corps d’origine.   

Il est tenu compte, lors de sa réintégration, du grade et de l’échelon qu’il a atteints ou auxquels il peut 
prétendre à la suite de la réussite à un concours ou à un examen professionnel ou de l’inscription sur un 
tableau d’avancement au titre de la promotion au choix dans le corps ou cadre d’emplois de détachement 
sous réserve qu’ils lui soient plus favorables.   

Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables au fonctionnaire dont le détachement dans un 
corps ou cadre d’emplois pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité n’est pas suivi 
d’une titularisation.   

Lorsque le fonctionnaire est intégré dans le corps ou cadre d’emplois de détachement, il est tenu compte du 
grade et de l’échelon qu’il a atteints ou auxquels il peut prétendre à la suite de la réussite à un concours ou à 
un examen professionnel ou de l’inscription sur un tableau d’avancement au titre de la promotion au choix 
dans le corps d’origine, sous réserve qu’ils lui soient plus favorables.   

Le renouvellement du détachement est prononcé selon les modalités de classement mentionnées à l’alinéa 
précédent.   

Article 45 bis 
Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 71 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Dans le cas où le fonctionnaire est détaché dans un emploi conduisant à pension du régime de retraite 
relevant du code des pensions civiles et militaires de retraite ou du régime de retraite de la Caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales, la retenue pour pension est calculée sur le traitement afférent 
à l’emploi de détachement. 

Article 46 
Modifié par LOI n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 9 (V) 

Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas où le détachement a été prononcé dans une administration 
ou un organisme implanté sur le territoire d’un Etat étranger ou auprès d’organismes internationaux ou pour 
exercer une fonction publique élective, être affilié au régime de retraite dont relève la fonction de 
détachement, ni acquérir, à ce titre, des droits quelconques à pensions ou allocations, sous peine de la 
suspension de la pension de l’Etat.  

Le fonctionnaire détaché pour l’exercice d’un mandat parlementaire ne peut, pendant la durée de son mandat, 
acquérir de droits à pensions dans son régime d’origine.  

Sous réserve des dérogations fixées par décret en Conseil d’Etat, la collectivité ou l’organisme auprès duquel 
un fonctionnaire est détaché est redevable, envers le Trésor, d’une contribution pour la constitution des droits 
à pension de l’intéressé. Le taux de cette contribution est fixé par décret en Conseil d’Etat.  

Dans le cas de fonctionnaires détachés auprès de députés ou de sénateurs, la contribution est versée par le 
député ou le sénateur intéressé. Si ces fonctionnaires sont remis à la disposition de leur administration 
d’origine pour une cause autre qu’une faute commise dans l’exercice de leurs fonctions, ils sont réintégrés de 
plein droit dans leur corps d’origine, au besoin en surnombre.  

NOTA:  

Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 article 9 III : le présent article entre en vigueur, pour les députés et 
les sénateurs, à compter, respectivement, du prochain renouvellement intégral de l’Assemblée nationale et du 



prochain renouvellement triennal du Sénat.  

Article 46 bis 
Créé par Loi 2002-73 2002-01-17 art. 20 I 2° JORF 18 janvier 2002 

Sauf accord international contraire, le détachement d’un agent dans une administration ou un organisme 
implanté sur le territoire d’un Etat étranger ou auprès d’un organisme international n’implique pas 
obligatoirement l’affiliation, pendant la période de détachement, au régime spécial de retraite français dont 
relève cet agent. 

Article 46 ter 
Créé par Loi 2002-73 2002-01-17 art. 20 I 3° JORF 18 janvier 2002 

Le fonctionnaire détaché dans une administration ou un organisme implanté sur le territoire d’un Etat 
étranger ou auprès d’un organisme international peut demander, même s’il est affilié au régime de retraite 
dont relève la fonction de détachement, à cotiser au régime du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. Dans ce cas, le montant de la pension acquise au titre de ce dernier, ajouté au montant de la pension 
éventuellement acquise au titre des services accomplis en détachement, ne peut être supérieur à la pension 
qu’il aurait acquise en l’absence de détachement et la pension du code des pensions civiles et militaires de 
retraite est, le cas échéant, réduite à concurrence du montant de la pension acquise lors de ce détachement. 

Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités d’application du présent article. 

Article 47 

Les fonctionnaires régis par les dispositions du titre III du statut général peuvent être détachés dans les corps 
et emplois régis par le présent titre. 

Article 48 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 2 

Un décret en Conseil d’Etat détermine les cas, les conditions, les modalités et la durée du détachement, les 
modalités d’intégration dans le corps de détachement et de réintégration dans le corps d’origine. Il fixe les 
cas où la réintégration peut être prononcée en surnombre.  

Section III Position hors cadres.  

Article 49 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 30 

La position hors cadre est celle dans laquelle un fonctionnaire remplissant les conditions pour être détaché 
auprès d’une administration ou d’une entreprise publique, dans un emploi ne conduisant pas à pension du 
régime général de retraite, ou pour être détaché auprès d’organismes internationaux peut être placé, sur sa 
demande, pour servir dans cette administration ou entreprise ou dans cet organisme.  

Dans cette position, le fonctionnaire cesse de bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite.  

Le fonctionnaire en position hors cadres est soumis au régime statutaire et de retraite régissant la fonction 
qu’il exerce dans cette position.  

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions et la durée de la mise hors cadres ainsi que les modalités de 
réintégration dans le corps d’origine. 

Article 50 

Lorsque le fonctionnaire en position hors cadres est réintégré dans son corps d’origine, l’organisme dans 
lequel il a été employé doit, s’il y a lieu, verser la contribution exigible en cas de détachement. 



Section IV : Disponibilité.  

Article 51 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 7 

La disponibilité est la position du fonctionnaire qui, placé hors de son administration ou service d’origine, 
cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits à l’avancement et à la retraite.  

La disponibilité est prononcée, soit à la demande de l’intéressé, soit d’office à l’expiration des congés prévus 
aux 2°, 3° et 4° de l’article 34 ci-dessus ou dans le cas prévu au second alinéa de l’article 44 quater. Le 
fonctionnaire mis en disponibilité qui refuse successivement trois postes qui lui sont proposés en vue de sa 
réintégration peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.  

Article 52 

Un décret en Conseil d’Etat détermine les cas et conditions de mise en disponibilité, sa durée, ainsi que les 
modalités de réintégration des fonctionnaires intéressés à l’expiration de la période de disponibilité. 

Section V : Accomplissement du service national et des activités dans une réserve.  

Article 53 
Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 189 

Le fonctionnaire qui accomplit les obligations du service national actif est placé dans la position 
“accomplissement du service national”.  

Il perd alors le droit à son traitement d’activité.  

A l’expiration de la période d’accomplissement du service national, le fonctionnaire est réintégré de plein 
droit, au besoin en surnombre.  

Le fonctionnaire qui accomplit soit une période d’instruction militaire ou d’activité dans la réserve 
opérationnelle sur son temps de travail pour une durée inférieure ou égale à trente jours cumulés par année 
civile, soit une période d’activité dans la réserve de sécurité civile d’une durée inférieure ou égale à quinze 
jours cumulés par année civile est, soit une période d’activité dans la réserve sanitaire, soit une période 
d’activité dans la réserve civile de la police nationale d’une durée de quarante-cinq jours est mis en congé 
avec traitement pour la durée de la période considérée.  

La situation des fonctionnaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux est fixée par la loi.  

Section V Accomplissement du service national. (abrogé)  

Section V : Accomplissement du service national et des activités dans la réserve opérationnelle. 
(abrogé)  

Section VI : Congé parental et congé de présence parentale. (abrogé)  

Section VI Congé parental.  

Article 54 
Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 57 

Le congé parental est la position du fonctionnaire qui est placé hors de son administration ou service 
d’origine pour élever son enfant.  

Cette position est accordée de droit sur simple demande du fonctionnaire après la naissance ou l’adoption 
d’un enfant, sans préjudice du congé de maternité ou du congé d’adoption qui peut intervenir au préalable. 
Le congé parental prend fin au plus tard au troisième anniversaire de l’enfant ou à l’expiration d’un délai de 
trois ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant, adopté ou confié en vue de son adoption, âgé de moins 
de trois ans. Lorsque l’enfant adopté ou confié en vue de son adoption est âgé de plus de trois ans mais n’a 
pas encore atteint l’âge de la fin de l’obligation scolaire, le congé parental ne peut excéder une année à 
compter de l’arrivée au foyer. Dans cette position, le fonctionnaire n’acquiert pas de droit à la retraite, sous 
réserve des dispositions législatives ou réglementaires relatives aux pensions prévoyant la prise en compte de 
périodes d’interruption d’activité liées à l’enfant ; il conserve ses droits à l’avancement d’échelon pour leur 



totalité la première année, puis réduits de moitié. Le congé parental est considéré comme du service effectif 
dans sa totalité la première année, puis pour moitié les années suivantes. Le fonctionnaire conserve la qualité 
d’électeur lors de l’élection des représentants du personnel au sein des organismes consultatifs.   

A l’expiration de son congé, le fonctionnaire est réintégré de plein droit, au besoin en surnombre, dans son 
corps d’origine ou dans le grade ou l’emploi de détachement antérieur. Il est réaffecté dans son emploi. Dans 
le cas où celui-ci ne peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi le plus proche de son 
dernier lieu de travail. S’il le demande, il peut également être affecté dans un emploi le plus proche de son 
domicile, sous réserve de l’application de l’article 60 de la présente loi.   

Si une nouvelle naissance survient au cours du congé parental, ce congé est prolongé au maximum jusqu’au 
troisième anniversaire du nouvel enfant ou, en cas d’adoption, jusqu’à l’expiration d’un délai maximum de 
trois ans à compter de l’arrivée au foyer du nouvel enfant adopté, dans les conditions prévues ci-dessus.  

Le titulaire du congé parental peut demander d’écourter la durée de ce congé en cas de motif grave.  

Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article.  

Chapitre VI : Evaluation, notation, avancement, mutation, reclassement.  

Article 55 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 35 (V) 

Par dérogation à l’article 17 du titre Ier du statut général, l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires se fonde sur un entretien professionnel annuel conduit par le supérieur hiérarchique direct.  

Toutefois, les statuts particuliers peuvent prévoir le maintien d’un système de notation.  

A la demande de l’intéressé, la commission administrative paritaire peut demander la révision du compte 
rendu de l’entretien professionnel ou de la notation.  

Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article.  

Article 55 bis 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 35 (V) 

Au titre des années 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011, les administrations de l’Etat peuvent être autorisées, à 
titre expérimental et par dérogation au premier alinéa des articles 17 du titre Ier du statut général et 55 de la 
présente loi, à se fonder sur un entretien professionnel pour apprécier la valeur professionnelle des 
fonctionnaires prise en compte pour l’application des articles 57 et 58.  

Le Gouvernement présente chaque année au Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat un bilan de 
cette expérimentation. Il en présente également le bilan au Parlement avant le 31 mars 2010.  

Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités d’application du présent article.  

Article 56 

L’avancement des fonctionnaires comprend l’avancement d’échelon et l’avancement de grade. 

Article 57 

L’avancement d’échelon a lieu de façon continue d’un échelon à l’échelon immédiatement supérieur. 

Il est fonction à la fois de l’ancienneté et de la valeur professionnelle des fonctionnaires, telle qu’elle est 
définie à l’article 17 du titre Ier du statut général. Il se traduit par une augmentation de traitement.  

Article 58 
Modifié par LOI n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 39 

L’avancement de grade a lieu de façon continue d’un grade au grade immédiatement supérieur. Il peut être 
dérogé à cette règle dans les cas où l’avancement est subordonné à une sélection professionnelle.  

L’avancement de grade peut être subordonné à la justification d’une durée minimale de formation 
professionnelle au cours de la carrière.  



Pour les fonctionnaires relevant des corps de catégorie A, il peut également être subordonné à l’occupation 
préalable de certains emplois ou à l’exercice préalable de certaines fonctions correspondant à un niveau 
particulièrement élevé de responsabilité.  

Les statuts particuliers des corps de catégorie A mentionnés à l’article 10 peuvent, après avis du Conseil 
supérieur de la fonction publique de l’Etat et eu égard à la nature de leurs missions, subordonner 
l’avancement de grade à l’exercice préalable d’autres fonctions impliquant notamment des conditions 
d’exercice difficiles ou comportant des missions particulières.   

Sauf pour les emplois laissés à la décision du Gouvernement, l’avancement de grade a lieu, selon les 
proportions définies par les statuts particuliers, suivant l’une ou plusieurs des modalités ci-après :  

1° Soit au choix, par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, établi après avis de la commission 
administrative paritaire, par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience 
professionnelle des agents ;  

2° Soit par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, établi après avis de la commission 
administrative paritaire, après une sélection par voie d’examen professionnel.  

Les statuts particuliers peuvent prévoir que le jury complète son appréciation résultant des épreuves de 
l’examen par la consultation du dossier individuel de tous les candidats ;  

3° Soit par sélection opérée exclusivement par voie de concours professionnel.  

Les décrets portant statut particulier fixent les principes et les modalités de la sélection professionnelle, 
notamment les conditions de grade et d’échelon requises pour y participer.  

Les promotions doivent avoir lieu dans l’ordre du tableau ou de la liste de classement.  

Tout fonctionnaire bénéficiant d’un avancement de grade est tenu d’accepter l’emploi qui lui est assigné dans 
son nouveau grade. Sous réserve de l’application des dispositions de l’article 60, son refus peut entraîner la 
radiation du tableau d’avancement ou, à défaut, de la liste de classement.  

Article 58 bis 
Créé par Loi n°2001-397 du 9 mai 2001 - art. 27 JORF 10 mai 2001 

Les jurys et les comités de sélection constitués pour la promotion dans un grade, dont les membres sont 
désignés par l’administration, sont composés de façon à concourir à une représentation équilibrée entre les 
hommes et les femmes. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article et notamment la proportion 
des membres des jurys et comités de sélection appartenant à chacun des sexes. 

Article 59 
Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 105 

L’avancement des fonctionnaires bénéficiant, pour l’exercice de mandats syndicaux, d’une décharge 
d’activité de service accordée pour une quotité minimale de temps a lieu sur la base de l’avancement moyen 
des fonctionnaires du corps auquel les intéressés appartiennent. Un décret en Conseil d’Etat détermine les 
modalités d’application du présent article.   

Article 60 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 7 

L’autorité compétente procède aux mouvements des fonctionnaires après avis des commissions 
administratives paritaires.   

Dans les administrations ou services où sont dressés des tableaux périodiques de mutations, l’avis des 
commissions est donné au moment de l’établissement de ces tableaux.   

Toutefois, lorsqu’il n’existe pas de tableaux de mutation, seules les mutations comportant changement de 
résidence ou modification de la situation de l’intéressé sont soumises à l’avis des commissions.   

Dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service, les affectations prononcées doivent 
tenir compte des demandes formulées par les intéressés et de leur situation de famille. Priorité est donnée aux 



fonctionnaires séparés de leur conjoint pour des raisons professionnelles, aux fonctionnaires séparés pour des 
raisons professionnelle du partenaire avec lequel ils sont liés par un pacte civil de solidarité lorsqu’ils 
produisent la preuve qu’ils se soumettent à l’obligation d’imposition commune prévue par le code général 
des impôts, aux fonctionnaires handicapés relevant de l’une des catégories mentionnées aux 
1°,2°,3°,4°,9°,10° et 11° de l’article L. 323-3 du code du travail et aux fonctionnaires qui exercent leurs 
fonctions, pendant une durée et selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat, dans un quartier 
urbain où se posent des problèmes sociaux et de sécurité particulièrement difficiles. Priorité est également 
donnée aux fonctionnaires placés en situation de réorientation professionnelle pour les emplois 
correspondant à leur projet personnalisé d’évolution professionnelle.  

Dans le cas où il s’agit de remplir une vacance d’emploi compromettant le fonctionnement du service et à 
laquelle il n’est pas possible de pourvoir par un autre moyen, même provisoirement, la mutation peut être 
prononcée sous réserve d’examen ultérieur par la commission compétente. 



 



DOCUMENT 5 

Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption 
et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques 

NOR: PRMX9200148L 

Article 87 
Modifié par Ordonnance n°2010-18 du 7 janvier 2010 - art. 3 

I.-Une commission de déontologie placée auprès du Premier ministre est chargée d’apprécier la compatibilité 
de toute activité lucrative, salariée ou non, dans une entreprise ou un organisme privé ou toute activité 
libérale, avec les fonctions effectivement exercées au cours des trois années précédant le début de cette 
activité par tout agent cessant ses fonctions.   

Ces dispositions sont applicables :   

1° Aux fonctionnaires placés ou devant être placés en cessation définitive de fonctions, disponibilité, 
détachement, hors-cadre, mise à disposition ou exclusion temporaire de fonctions ;   

2° Aux agents non titulaires de droit public employés par l’Etat, une collectivité territoriale ou un 
établissement public ;   

3° Aux membres d’un cabinet ministériel ;   

4° Aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales ;   

5° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé des établissements mentionnés aux articles 
L. 1142-22, L. 1222-1, L. 1313-1, L. 1413-2, L. 1418-1 et L. 5311-1 du code de la santé publique ;   

6° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé d’une autorité administrative indépendante.   

Ces dispositions ne s’appliquent aux agents non titulaires de droit public mentionnés aux 2° et 6° que s’ils 
sont employés de manière continue depuis plus d’un an par la même autorité ou collectivité publique.   

La commission est également chargée d’examiner la compatibilité du projet de création ou de reprise d’une 
entreprise par un fonctionnaire sur le fondement du 1° du II de l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires avec les fonctions qu’il exerce. Elle examine en outre la 
compatibilité entre la poursuite de son activité privée par le dirigeant d’une société ou association sur le 
fondement du 2° du II du même article 25 et les fonctions qu’il exerce.   

En application des articles L. 413-3, L. 413-8 et L. 413-14 du code de la recherche, la commission donne son 
avis sur les autorisations demandées par les personnels de la recherche en vue de participer à la création 
d’entreprise et aux activités des entreprises existantes.   

II.-La saisine de la commission est obligatoire au titre du I pour les agents chargés soit d’assurer la 
surveillance ou le contrôle d’une entreprise privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec une 
entreprise privée ou de formuler un avis sur de tels contrats, soit de proposer des décisions relatives à des 
opérations effectuées par une entreprise privée ou de formuler un avis sur de telles décisions.   

Pour l’application du premier alinéa du présent II, est assimilée à une entreprise privée toute entreprise 
publique exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux règles du droit privé.   

La saisine de la commission est également obligatoire pour les collaborateurs du Président de la République 
et les membres d’un cabinet ministériel.   

La commission peut être saisie :   

a) Par tout agent entrant dans le champ du I ou par l’administration dont relève cet agent, préalablement à 
l’exercice de l’activité envisagée ;   

b) Par son président, dans un délai de dix jours à compter de l’embauche de l’agent ou de la création de 
l’entreprise ou de l’organisme privé. Dans ce cas, la commission émet son avis dans un délai de trois 
semaines, qui peut être prolongé d’une semaine par décision de son président. Si la commission rend un avis 
d’incompatibilité, le contrat de travail de l’agent prend fin à la date de la notification de l’avis de la 



commission, sans préavis et sans indemnité de rupture.   

Les collaborateurs de cabinet des autorités territoriales informent la commission avant d’exercer toute 
activité lucrative.   

III.-La commission peut être saisie pour rendre un avis sur la compatibilité avec les fonctions précédentes de 
l’agent, de toute activité lucrative, salariée ou non, dans un organisme ou une entreprise privé ou dans une 
entreprise publique exerçant son activité conformément aux règles du droit privé dans un secteur 
concurrentiel ou d’une activité libérale que souhaite exercer l’agent pendant un délai de trois ans suivant la 
cessation de ses fonctions. La commission examine si cette activité porte atteinte à la dignité des fonctions 
précédemment exercées ou risque de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement normal, 
l’indépendance ou la neutralité du service. Au cas où la commission a été consultée et n’a pas émis d’avis 
défavorable, l’agent public ne peut plus faire l’objet de poursuites disciplinaires et le IV ne lui est pas 
applicable.   

IV.-En cas de méconnaissance des dispositions du présent article, le fonctionnaire retraité peut faire l’objet 
de retenues sur pension et, éventuellement, être déchu de ses droits à pension après avis du conseil de 
discipline du corps auquel il appartenait.  

V.-La commission est présidée par un conseiller d’Etat ou son suppléant, conseiller d’Etat. Elle comprend en 
outre :   

1° Un conseiller maître à la Cour des comptes ou son suppléant, conseiller maître à la Cour des comptes ;   

2° Un magistrat de l’ordre judiciaire en activité ou honoraire ou son suppléant, magistrat de l’ordre judiciaire 
en activité ou honoraire ;   

3° Deux personnalités qualifiées ou leur suppléant, dont l’une doit avoir exercé des fonctions au sein d’une 
entreprise privée ;   

4° Selon le cas, le directeur du personnel du ministère ou de l’établissement public ou le chef du corps dont 
relève l’intéressé, l’autorité investie du pouvoir de nomination dans la collectivité territoriale dont relève 
l’intéressé, le directeur de l’établissement hospitalier ou de l’établissement social ou médico-social dont 
relève l’intéressé ou leur représentant respectif.   

La commission comprend, outre les personnes mentionnées ci-dessus :   

a) Lorsqu’elle exerce ses attributions à l’égard d’un agent relevant de la fonction publique de l’Etat ou d’une 
autorité administrative indépendante, deux directeurs d’administration centrale ou leur suppléant ;   

b) Lorsqu’elle exerce ses attributions à l’égard d’un agent relevant de la fonction publique territoriale, un 
représentant d’une association d’élus de la catégorie de collectivité dont relève l’intéressé ou son suppléant, 
ainsi que le directeur ou ancien directeur des services d’une collectivité territoriale ou son suppléant ;   

c) Lorsqu’elle exerce ses attributions à l’égard d’un agent relevant de la fonction publique hospitalière, une 
personnalité qualifiée dans le domaine de la santé publique ou son suppléant, ainsi qu’un inspecteur général 
des affaires sociales ou un ancien directeur d’hôpital ou son suppléant ;   

d) Lorsqu’elle exerce ses attributions en vertu des articles L. 413-1 et suivants du code de la recherche, deux 
personnalités qualifiées dans le domaine de la recherche ou de la valorisation de la recherche ou leur 
suppléant.   

Les membres de la commission sont nommés pour trois ans par décret.   

La commission ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents lors de 
l’ouverture de la séance.   

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.   

VI.-La commission peut assortir ses avis de compatibilité rendus au titre du III de réserves prononcées pour 
trois ans suivant la cessation des fonctions.  

Lorsqu’elle est saisie en application du sixième alinéa du II, la commission peut rendre un avis 
d’incompatibilité si elle estime ne pas avoir obtenu de l’agent ou de son administration les éléments 
nécessaires à son appréciation.  

Le président de la commission peut rendre, au nom de celle-ci, un avis de compatibilité dans le cas où 



l’activité envisagée est manifestement compatible avec les fonctions antérieures ou actuelles de l’agent. Il 
peut également rendre, au nom de la commission, un avis d’incompétence, d’irrecevabilité ou constatant 
qu’il n’y a pas lieu à statuer.  

L’administration dont relève l’agent est liée par un avis d’incompatibilité rendu au titre du I.   

Elle peut solliciter une seconde délibération de la commission dans un délai d’un mois à compter de la 
notification d’un avis.   

VII.-Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article. Il précise les 
conditions de la saisine visée au II. 

 



 



DOCUMENT 6 

 

Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des 
fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et du budget et du secrétaire d’Etat auprès du Premier 
ministre, chargé de la fonction publique et des simplifications administratives, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-
16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en date du 28 mars 1985 ; 

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 

 

…………………………………………………………………………………………………... 
 

Titre II : Du détachement  

Chapitre Ier : Des cas de détachement.  

Article 14 
Modifié par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 5 

Le détachement d’un fonctionnaire ne peut avoir lieu que dans l’un des cas suivants :   

1° Détachement auprès d’une administration ou d’un établissement public de l’Etat dans un emploi 
conduisant à pension du code des pensions civiles et militaires de retraite ;   

2° Détachement auprès d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public en relevant ou d’un 
établissement public mentionné à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;   

3° Détachement pour participer à une mission de coopération au titre de la loi du 13 Juillet 1972 relative à la 
situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers ;   

4° a) Détachement auprès d’une administration de l’Etat ou d’un établissement public de l’Etat dans un 
emploi ne conduisant pas à pension du code des pensions civiles et militaires de retraite ;   

b) Détachement auprès d’une entreprise publique ou d’un groupement d’intérêt public ;   

5° a) Détachement auprès d’une entreprise ou d’un organisme privé d’intérêt général ou de caractère 
associatif assurant des missions d’intérêt général ;   

b) Détachement auprès d’une entreprise liée à l’administration dont il relève par un contrat soumis au code 
des marchés publics, un contrat soumis à l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de 
partenariat ou un contrat de délégation de service public, dès lors que ce contrat s’inscrit dans le cadre d’un 
transfert d’activités ;   

6° Détachement pour dispenser un enseignement à l’étranger ;   

7° a) Détachement pour remplir une mission d’intérêt public à l’étranger ou auprès d’une organisation 
internationale intergouvernementale ;   

b) Détachement pour effectuer une mission d’intérêt public de coopération internationale ou auprès 
d’organismes d’intérêt général à caractère international. Le détachement pour effectuer une mission d’intérêt 
public de coopération internationale et le détachement auprès d’organismes d’intérêt général à caractère 
international ne peuvent intervenir que dans les conditions prévues par une convention préalablement passée 
entre l’administration gestionnaire et l’organisme d’accueil. Cette convention, visée par le membre du corps 



du contrôle général économique et financier, définit la nature et le niveau des activités confiées au 
fonctionnaire, ses conditions d’emploi et de rémunération, les modalités d’appel de retenues pour pension 
ainsi que les modalités du contrôle et de l’évaluation desdites activités. La convention, lorsqu’elle est 
conclue en vue d’un détachement auprès d’un organisme d’intérêt général à caractère international, est 
également signée par le ministre des affaires étrangères ;   

8° Détachement pour exercer les fonctions de membres du Gouvernement ou une fonction publique élective 
lorsque cette fonction comporte des obligations empêchant d’assurer normalement l’exercice de la fonction :  

Le fonctionnaire est placé, sur sa demande, en position de détachement pour accomplir un mandat local dans 
les cas prévus par le code général des collectivités territoriales et par la loi organique n° 2004-192 du 27 
février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française ;   

9° Détachement auprès d’une entreprise privée, d’un organisme privé ou d’un groupement d’intérêt public 
pour y exécuter des travaux de recherche d’intérêt national entrant dans le cadre fixé par le comité 
interministériel de la recherche scientifique et technique institué par le décret n° 75-1002 du 29 octobre 1975, 
ou pour assurer le développement dans le domaine industriel et commercial, de recherches de même nature ; 
un tel détachement ne peut être prononcé que si l’intéressé n’a pas eu, au cours des cinq dernières années, 
soit à exercer un contrôle sur l’entreprise, soit à participer à l’élaboration ou à la passation de marchés avec 
elle ;   

10° Détachement pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité préalable à la 
titularisation dans un emploi permanent de l’Etat, d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public 
à caractère administratif dépendant de l’Etat ou d’une collectivité territoriale, ou pour suivre un cycle de 
préparation à un concours donnant accès à l’un de ces emplois ;   

11° Détachement pour exercer un mandat syndical ;   

12° Détachement auprès d’un député à l’Assemblée nationale, d’un sénateur ou d’un représentant de la 
France au Parlement européen.   

13° Détachement pour contracter un engagement dans une formation militaire de l’armée française, ou pour 
exercer une activité dans la réserve opérationnelle dans les conditions fixées par l’article 27 de la loi n° 99-
894 du 22 octobre 1999 portant organisation de la réserve militaire et du service de défense.   

14° Détachement auprès de l’administration d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un autre 
Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen.   

Une convention passée entre l’administration de l’Etat membre de la Communauté européenne ou de l’Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen d’accueil et l’administration d’origine définit la nature et 
le niveau des activités confiées au fonctionnaire, ses conditions d’emploi et de rémunération ainsi que les 
modalités du contrôle et de l’évaluation desdites activités.  

Chapitre II : Des conditions de détachement.  

Article 15 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Tout détachement de fonctionnaire est prononcé par arrêté du ministre dont il relève et, le cas échéant, du 
ministre auprès duquel il est détaché. 

Article 16 
Modifié par Décret n°2009-1636 du 23 décembre 2009 - art. 5 

Par dérogation aux dispositions de l’article précédent :   

1° (Abrogé)  

2 (Abrogé)  

3° Sont prononcés par arrêté du seul ministre dont ils relèvent dans leur corps d’origine, après accord, le cas 
échéant, du ou des ministres intéressés :   

a) Le renouvellement du détachement lorsque ses conditions demeurent identiques ;   

b) Le détachement, pour servir dans une collectivité d’outre-mer ou en Nouvelle-Calédonie, des 
fonctionnaires appartenant à un corps relevant d’un département ministériel différent de celui dont dépend le 



corps ou l’emploi dans lequel le détachement est prononcé ;   

c) Le détachement des comptables supérieurs du Trésor, des agents des cadres du Trésor métropolitains 
appelés à occuper un emploi des services du Trésor dans une collectivité d’outre-mer ou en Nouvelle-
Calédonie ;   

d) Le détachement auprès du ministre de la défense :  

-des fonctionnaires des postes et télécommunications pour servir dans la poste aux armées ;  

-des fonctionnaires du ministère de l’éducation nationale et du ministère chargé de la jeunesse et des sports 
pour exercer des fonctions d’enseignement dans les écoles militaires ;  

-des fonctionnaires du ministère de l’économie, des finances et du budget pour servir dans la trésorerie aux 
armées ;   

e) Le détachement des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts, des ingénieurs des mines, des ingénieurs 
des travaux publics de l’Etat (service de l’équipement), des ingénieurs des travaux publics de l’Etat (service 
des mines), des techniciens des travaux publics de l’Etat (service de l’équipement), des techniciens des 
travaux publics de l’Etat (service des mines) pour servir auprès des services ci-après :  

-services techniques de la commune de Paris ;  

-ports autonomes ;   

f) Le détachement des officiers de port, des officiers de port adjoints, des conducteurs des travaux publics de 
l’Etat, des agents et ouvriers professionnels des travaux publics de l’Etat pour servir auprès d’un port 
autonome ;   

g) Les détachements au titre des b) du 4°, 5°, 7°, 8°, 9° et 14° de l’article 14, autres que ceux mentionnés à 
l’article 17 du présent décret.  

NOTA:  

Décret n° 2008-568 du 17 juin 2008 article 8 : Les dispositions du 3° de l’article 16 du décret n° 85-986 du 
16 septembre 1985 susvisé, dans leur rédaction résultant du présent décret, s’appliquent aux détachements en 
cours à la date d’entrée en vigueur du présent décret.  

Article 16-1 
Créé par Décret n°2008-568 du 17 juin 2008 - art. 3 

I.-Par dérogation aux dispositions des articles 15 et 16 du présent décret, et sans préjudice des dispositions 
particulières applicables au détachement des membres de certains corps, la nomination dans un des emplois 
mentionnés à l’article 1er du décret du 24 juillet 1985 portant application de l’article 25 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 fixant les emplois supérieurs pour lesquels la nomination est laissée à la décision du 
Gouvernement emporte détachement dans l’emploi correspondant.  

II.-Le détachement prononcé en application du I prend effet à la date d’effet de la nomination.  

Toutefois, si l’installation dans l’emploi est postérieure à la date d’effet de la nomination, le détachement 
prend effet à la date de l’installation.  

NOTA:  

Décret n° 2008-568 du 17 juin 2008 article 8 : Les dispositions de l’article 16-1 du décret n° 85-986 du 
16 septembre 1985 susvisé résultant du présent décret s’appliquent aux nominations et aux renouvellements 
dans les fonctions prononcées postérieurement à l’entrée en vigueur du présent décret.  

Article 17 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Sont détachés de plein droit, par arrêté du seul ministre dont ils relèvent, par dérogation aux dispositions des 
articles 15 et 16 du présent décret : 

- les fonctionnaires détachés pour exercer les fonctions de membre du Gouvernement, un mandat de membre 
de l’Assemblée nationale, du Sénat, du Parlement européen ou qui cessent d’exercer leur activité 
professionnelle pour accomplir un mandat local dans les cas prévus par le code général des collectivités 
territoriales et par la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie 



française ; 

- les fonctionnaires visés à l’article 14 (10° et 11°). 

Article 18 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Dans le cas prévu à l’article 14 (1°), ci-dessus, le détachement peut être prononcé d’office après avis des 
commissions administratives paritaires et à condition que le nouvel emploi soit équivalent à l’ancien. 

Article 19 
Modifié par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 6 

La proportion des postes susceptibles d’être ouverts à la promotion interne, selon les modalités prévues aux 
1° et au 2° de l’article 26 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, est déterminée dans les statuts particuliers, en 
tenant compte :   

1° Du nombre de fonctionnaires nommés dans le corps considéré à la suite de leur réussite à l’un des 
concours mentionnés à l’article 19 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ou à la suite d’une intégration directe 
dans les conditions prévues par l’article 63 bis de la même loi ;   

2° Du nombre de fonctionnaires détachés pour une période de longue durée dans ledit corps. Il n’est pas tenu 
compte pour le calcul de la proportion mentionnée au premier alinéa des décisions portant renouvellement de 
détachement, ni de celles prononçant l’intégration après détachement dans le corps intéressé.   

Le présent article n’est pas applicable aux statuts particuliers régissant les corps dont les membres sont 
recrutés par la voie de l’Ecole nationale d’administration.  

Chapitre III : De la durée et de la cessation du détachement.  

Article 20 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Le détachement de courte durée ne peut excéder six mois ni faire l’objet d’aucun renouvellement. Ce délai 
est cependant porté à un an pour les personnels détachés pour servir dans les collectivités d’outre-mer, la 
Nouvelle-Calédonie ou à l’étranger. 

A l’expiration du détachement de courte durée, le fonctionnaire est obligatoirement réintégré dans son 
emploi antérieur. 

Article 21 
Modifié par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 7 

Le détachement de longue durée ne peut excéder cinq années. Il peut toutefois être renouvelé par périodes 
n’excédant pas cinq années, sous réserve des dispositions de l’article 26 ci-dessous.   

Le détachement de longue durée prononcé au titre des 1° et 2° de l’article 14 ne peut être renouvelé, au-delà 
d’une période de cinq années, que si le fonctionnaire refuse l’intégration qui lui est proposée dans le corps ou 
le cadre d’emplois concerné en application du quatrième alinéa de l’article 13 bis de la loi du 13 juillet 1983 
susvisée.   

Le détachement de longue durée prononcé au titre de l’article 14 (7°, b) pour effectuer une mission d’intérêt 
public de coopération internationale ne peut toutefois excéder deux années. Il peut être renouvelé une fois, 
pour une durée n’excédant pas deux années.  

Article 22 
Modifié par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 8 

Trois mois au moins avant l’expiration du détachement de longue durée, le fonctionnaire fait connaître à son 
administration d’origine sa décision de solliciter le renouvellement du détachement ou de réintégrer son 
corps d’origine.   

Deux mois au moins avant le terme de la même période, l’administration ou l’organisme d’accueil fait 
connaître au fonctionnaire concerné et à son administration d’origine sa décision de renouveler ou non le 
détachement ou, le cas échéant, sa proposition d’intégration.  

A l’expiration du détachement, dans le cas où il n’est pas renouvelé par l’administration ou l’organisme 
d’accueil pour une cause autre qu’une faute commise dans l’exercice des fonctions, le fonctionnaire est 



réintégré immédiatement et au besoin en surnombre dans son corps d’origine, par arrêté du ministre 
intéressé, et affecté à un emploi correspondant à son grade.   

Le surnombre ainsi créé doit être résorbé à la première vacance qui s’ouvrira dans le grade considéré.   

Le fonctionnaire a priorité, dans le respect des règles fixées aux deux derniers alinéas de l’article 60 de la loi 
du 11 janvier 1984 susvisée, pour être affecté au poste qu’il occupait avant son détachement.  

S’il refuse le poste qui lui est assigné, il ne peut être nommé à un autre emploi que dans le cas où une 
vacance est ouverte.  

Article 23 
Modifié par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 9 

Si le fonctionnaire n’a pas fait connaître sa décision dans le délai mentionné à l’alinéa 1er de l’article 22 du 
présent décret, il est obligatoirement réintégré, par arrêté du ministre intéressé, à la première vacance, dans 
son corps d’origine et affecté à un emploi correspondant à son grade.  

Si le fonctionnaire a fait connaître sa décision de solliciter le renouvellement de son détachement dans le 
délai mentionné à l’alinéa 1er de l’article 22 et que l’administration ou l’organisme d’accueil n’a pas fait 
connaître sa décision de refuser le renouvellement du détachement dans le délai mentionné au deuxième 
alinéa de cet article, elle continue à rémunérer le fonctionnaire jusqu’à sa réintégration par arrêté du ministre 
intéressé, à la première vacance, dans son corps d’origine.  

Le fonctionnaire a priorité, dans le respect des règles fixées aux deux derniers alinéas de l’article 60 de la loi 
du 11 janvier 1984 susvisée, pour être affecté au poste qu’il occupait avant son détachement. 

S’il refuse le poste qui lui est assigné, il ne peut être nommé à un autre emploi que dans le cas où une 
vacance est ouverte. 

Article 23-1 
Créé par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 10 

Le détachement de longue durée prononcé au titre du b du 5° de l’article 14 est tacitement renouvelé pour la 
même durée dans la limite de la durée du contrat mentionné audit b, sauf si le fonctionnaire ou son 
administration d’origine ou l’entreprise s’y oppose dans un délai de trois mois avant son expiration. Dans ce 
cas, il est mis fin au détachement du fonctionnaire.   

Il est également mis fin au détachement du fonctionnaire au terme du contrat susmentionné.   

Dans les cas mentionnés aux deux alinéas précédents, le fonctionnaire est réintégré de plein droit dans son 
corps d’origine par arrêté du ministre intéressé et affecté à un emploi correspondant à son grade.   

Il peut être mis fin au détachement avant le terme fixé par l’arrêté le prononçant, à la demande du 
fonctionnaire, de l’administration d’origine ou de l’entreprise privée dans les conditions prévues aux 
deuxième et troisième alinéas de l’article 24.   

Article 24 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Il peut être mis fin au détachement avant le terme fixé par l’arrêté le prononçant soit à la demande de 
l’administration ou de l’organisme d’accueil, soit de l’administration d’origine. 

Lorsqu’il est mis fin au détachement à la demande de l’administration ou de l’organisme d’accueil, le 
fonctionnaire continue, si son administration d’origine ne peut le réintégrer immédiatement, à être rémunéré 
par l’administration ou l’organisme d’accueil jusqu’à ce qu’il soit réintégré, à la première vacance, dans son 
administration d’origine. 

Le fonctionnaire peut également demander qu’il soit mis fin à son détachement avant le terme fixé par 
l’arrêté le prononçant. Il cesse d’être rémunéré si son administration ne peut le réintégrer immédiatement : il 
est alors placé en position de disponibilité jusqu’à ce qu’intervienne sa réintégration à l’une des trois 
premières vacances dans son grade. 

Dans le cas où le détachement est prononcé en application des dispositions du 14° de l’article 14 du présent 
décret, le fonctionnaire qui demande à ce qu’il soit mis fin à son détachement est réintégré, par arrêté du 
ministre intéressé, à la première vacance dans son corps d’origine. 



Article 25 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Le fonctionnaire qui fait l’objet d’un détachement de longue durée pour participer à une mission de 
coopération, pour servir dans une collectivité d’outre-mer ou en Nouvelle-Calédonie, pour dispenser un 
enseignement ou remplir une mission d’intérêt public à l’étranger ou auprès d’une organisation internationale 
intergouvernementale ou d’un organisme d’intérêt général à caractère international ou qui fait l’objet d’un 
détachement pour effectuer une mission d’intérêt public de coopération internationale ou auprès de 
l’administration d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen est réintégré immédiatement et au besoin en surnombre dans son corps 
d’origine s’il est mis fin à son détachement pour une cause autre qu’une faute commise dans l’exercice de 
ses fonctions. 

Article 26 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Dans le cas prévu à l’article 14, 9°, ci-dessus, il peut être mis fin au détachement par décision du ministre 
chargé de la recherche et du ministre dont relève le fonctionnaire dans son corps d’origine. 

Ce détachement ne peut être renouvelé qu’à titre exceptionnel et pour une seule période de cinq ans. 

Article 26-1 
Créé par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 11 

Lorsque le détachement est prononcé dans un corps de fonctionnaires de l’Etat, il est prononcé à équivalence 
de grade et à l’échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
l’intéressé bénéficie dans son grade d’origine.  

Lorsque le corps de détachement ne dispose pas d’un grade équivalent à celui détenu dans le corps ou cadre 
d’emplois d’origine, il est classé dans le grade dont l’indice sommital est le plus proche de l’indice sommital 
du grade d’origine et à l’échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qu’il détenait dans son grade d’origine.  

Le fonctionnaire détaché conserve, dans la limite de l’ancienneté moyenne exigée pour une promotion à 
l’échelon supérieur, l’ancienneté d’échelon acquise dans son précédent grade lorsque l’augmentation de 
traitement consécutive à son détachement est inférieure ou égale à celle qui aurait résulté d’un avancement 
d’échelon dans son grade d’origine ou à celle qui a résulté de sa promotion au dernier échelon lorsqu’il a 
déjà atteint l’échelon terminal de son grade d’origine.  

Les fonctionnaires placés en position de détachement dans un corps concourent pour les avancements 
d’échelon et de grade dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de ce corps.  

Le renouvellement du détachement est prononcé selon les mêmes modalités.  

Article 26-2 
Créé par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 11 

Sous réserve qu’elle lui soit plus favorable, la réintégration dans son corps d’origine du fonctionnaire 
détaché dans un corps ou cadre d’emplois en application des 1° et 2° de l’article 14 est prononcée à 
équivalence de grade et à l’échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qu’il détenait dans son grade de détachement.  

Lorsque le corps d’origine ne dispose pas d’un grade équivalent à celui détenu dans le corps ou cadre 
d’emplois de détachement, il est classé dans le grade dont l’indice sommital est le plus proche de l’indice 
sommital du grade de détachement et à l’échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu’il détenait dans son grade de détachement.  

Le fonctionnaire conserve, dans la limite de l’ancienneté moyenne exigée pour une promotion à l’échelon 
supérieur, l’ancienneté d’échelon acquise dans son grade de détachement, lorsque l’augmentation de 
traitement consécutive à sa réintégration est inférieure ou égale à celle qui aurait résulté d’un avancement 
d’échelon dans son grade de détachement ou à celle qui a résulté de sa promotion au dernier échelon 
lorsqu’il a déjà atteint l’échelon terminal de son grade de détachement.  



Article 26-3 
Créé par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 11 

Sous réserve qu’elle lui soit plus favorable, l’intégration du fonctionnaire dans le corps de détachement est 
prononcée à équivalence de grade et à l’échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu’il a atteint dans son corps ou cadre d’emploi d’origine.  

Lorsque le corps de détachement ne dispose pas d’un grade équivalent à celui détenu dans le corps ou cadre 
d’emplois d’origine, il est classé dans le grade dont l’indice sommital est le plus proche de l’indice sommital 
du grade d’origine et à l’échelon comportant l’indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu’il 
détient dans le grade d’origine.  

Il conserve, dans la limite de l’ancienneté moyenne exigée pour une promotion à l’échelon supérieur, 
l’ancienneté d’échelon acquise dans son grade d’origine, lorsque l’augmentation de traitement consécutive à 
son intégration est inférieure ou égale à celle qui a résulté d’un avancement d’échelon dans son grade 
d’origine ou à celle qui aurait résulté de sa promotion au dernier échelon lorsqu’il a déjà atteint l’échelon 
terminal de son grade d’origine.  

Article 26-4 
Créé par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 11 

Les dispositions des articles 26-1 à 26-3 sont applicables nonobstant les dispositions contraires des statuts 
particuliers, sauf si celles-ci sont plus favorables.  

Chapitre IV : Des règles particulières applicables aux fonctionnaires détachés.  

Article 27 
Modifié par Décret n°2010-888 du 28 juillet 2010 - art. 18 

Le fonctionnaire bénéficiant d’un détachement de longue durée est évalué dans les conditions prévues à 
l’article 55 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et bénéficie d’un entretien professionnel conduit par le 
supérieur hiérarchique direct dont il dépend dans son organisme d’accueil. Le cas échéant, il est noté par le 
chef de service auprès duquel il sert dans l’administration ou l’organisme d’accueil. Le compte rendu de 
l’entretien professionnel ou, le cas échéant, la fiche de notation est transmis à l’administration d’origine.   

Pour l’appréciation de la valeur professionnelle du fonctionnaire détaché pour accomplir une période de 
scolarité préalable à la titularisation dans un emploi permanent de l’Etat, d’une collectivité territoriale ou 
d’un établissement public à caractère administratif dépendant de l’Etat ou d’une collectivité territoriale, ou 
pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à l’un de ces emplois, il est tenu compte du 
compte rendu de l’entretien professionnel établi l’année précédant son détachement. Le cas échéant, le 
fonctionnaire ainsi détaché conserve la note qui lui a été attribuée l’année précédant son détachement.   

En cas de détachement de courte durée, le chef de service dont dépend le fonctionnaire détaché transmet par 
voie hiérarchique au ministre intéressé, à l’expiration du détachement, une appréciation sur l’activité du 
fonctionnaire détaché. Cette appréciation est communiquée à l’intéressé.  

Article 28 
Modifié par Décret n°2010-888 du 28 juillet 2010 - art. 19 

Lorsque le fonctionnaire est détaché dans un organisme non soumis aux lois des 13 juillet 1983 et 11 janvier 
1984 susvisées, à la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et à la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions relatives à la fonction publique 
hospitalière, il est évalué par son administration d’origine au vu d’un rapport établi par le supérieur 
hiérarchique direct auprès duquel il sert. Ce rapport, rédigé après un entretien individuel, est transmis 
préalablement au fonctionnaire qui peut y porter ses observations. Le cas échéant, le fonctionnaire détaché 
est noté par son administration d’origine au vu de ce rapport.  

Pour l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires détachés pour remplir une fonction 
publique élective ainsi que de ceux qui sont détachés auprès de parlementaires, et par dérogation aux 
dispositions qui précèdent, il est tenu compte du compte rendu de l’entretien professionnel établi l’année 
précédant leur détachement. Le cas échéant, les fonctionnaires ainsi détachés conservent la note qui leur a été 
attribuée l’année précédant leur détachement.  



Les droits en matière d’avancement des fonctionnaires détachés pour remplir un mandat syndical sont 
identiques à ceux des fonctionnaires bénéficiaires d’une décharge totale d’activité pour l’exercice d’un 
mandat syndical.  

Article 29 (abrogé) 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Abrogé par Décret n°2010-888 du 28 juillet 2010 - art. 20 

Article 30 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Le fonctionnaire détaché d’office dans le cas prévu à l’article 14, 1°, continue à percevoir la rémunération 
afférente à son grade et à son échelon dans son administration ou service d’origine, si le nouvel emploi 
occupé comporte une rémunération moindre. 

Article 31 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

L’administration, l’établissement public, la collectivité territoriale, l’organisme ou la personne auprès duquel 
un fonctionnaire est détaché est redevable, envers le Trésor, de la contribution complémentaire pour la 
constitution des droits à pension de l’intéressé, prévue par la réglementation en vigueur. 

Article 32 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Sous réserve des dispositions de l’article 33, le fonctionnaire détaché supporte, dans les cas et conditions 
prévus par la réglementation en vigueur, la retenue prévue à l’article L. 61 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite sur le traitement afférent à son grade et à son échelon dans l’administration dont il est 
détaché. 

Article 33 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Dans le cas où le fonctionnaire est détaché dans un emploi conduisant à pension du régime de retraite des 
fonctionnaires relevant du code des pensions civiles et militaires de retraite ou de la Caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales, la retenue pour pension est calculée sur le traitement afférent à 
l’emploi de détachement. 

Dans ce cas, la limite d’âge applicable au fonctionnaire est celle de son nouvel emploi. 

Les conditions particulières dans lesquelles s’exercent ses droits à pension sont fixées par le code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 

Article 34 
Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (V) 

Chaque administration doit établir un état faisant apparaître, d’une part, le nombre, de ses agents détachés 
ainsi que leur répartition entre les administrations et organismes d’accueil, d’autre part, le nombre d’agents 
détachés auprès d’elle ainsi que leur origine.  

Cet état est inclus dans le rapport annuel soumis au comité technique. Il est transmis pour information au 
ministre chargé de la fonction publique et au ministre chargé du budget. 

…………………………………………………………………………………………………... 
Titre V : De la disponibilité des fonctionnaires.  

Article 42 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

La disponibilité est prononcée par arrêté ministériel, soit d’office, soit à la demande de l’intéressé. 

Article 43 
Modifié par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 15 

La mise en disponibilité ne peut être prononcée d’office qu’à l’expiration des droits statutaires a congés de 
maladie prévus au premier alinéa du 2°, au premier alinéa du 3° et au 4° de l’article 34 de la loi du 11 janvier 
1984 susvisée et s’il ne peut, dans l’immédiat, être procédé au reclassement du fonctionnaire dans les 



conditions prévues à l’article 63 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.   

La durée de la disponibilité prononcée d’office ne peut excéder une année. Elle peut être renouvelée deux 
fois pour une durée égale. Si le fonctionnaire n’a pu, durant cette période, bénéficier d’un reclassement, il 
est, à l’expiration de cette durée, soit réintégré dans son administration s’il est physiquement apte à reprendre 
ses fonctions, soit, en cas d’inaptitude définitive à l’exercice des fonctions, admis à la retraite ou, s’il n’a pas 
droit à pension, licencié.   

Toutefois, si, à l’expiration de la troisième année de disponibilité, le fonctionnaire est inapte à reprendre son 
service, mais s’il résulte d’un avis du comité médical prévu par la réglementation en vigueur qu’il doit 
normalement pouvoir reprendre ses fonctions ou faire l’objet d’un reclassement avant l’expiration d’une 
nouvelle année, la disponibilité peut faire l’objet d’un troisième renouvellement.  

Article 44 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

La mise en disponibilité sur demande de l’intéressé peut être accordée, sous réserve des nécessités du 
service, dans les cas suivants : 

a) Etudes ou recherches présentant un intérêt général : la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder 
trois années, mais est renouvelable une fois pour une durée égale ; 

b) Pour convenances personnelles : la durée de la disponibilité ne peut, dans ce cas, excéder trois années ; 
elle est renouvelable mais la durée de la disponibilité ne peut excéder au total dix années pour l’ensemble de 
la carrière. 

Article 45 (abrogé) 
Créé par Décret 85-986 1985-09-16 JORF 20 septembre 1985 rectificatif JORF 26 octobre 1985 

Abrogé par Décret n°2002-684 du 30 avril 2002 - art. 14 (V) JORF 2 mai 2002 

Article 46 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

La mise en disponibilité peut être également prononcée sur la demande du fonctionnaire, pour créer ou 
reprendre une entreprise au sens de l’article L. 351-24 du code du travail. 

La mise en disponibilité prévue au présent article ne peut excéder deux années. 

Article 47 
Modifié par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 16 

La mise en disponibilité est accordée de droit au fonctionnaire, sur sa demande :   

1° Pour élever un enfant âgé de moins de huit ans, pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint, au 
partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité, à un ascendant à la suite d’un accident ou 
d’une maladie grave ou atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne ;   

2° Pour suivre son conjoint ou le partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité lorsque celui-
ci est astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, en un lieu éloigné du lieu d’exercice 
des fonctions du fonctionnaire.   

La mise en disponibilité prononcée en application des dispositions ci-dessus ne peut excéder trois années. 
Elle peut être renouvelée si les conditions requises pour l’obtenir sont réunies.   

La mise en disponibilité est également accordé de droit, sur sa demande, au fonctionnaire titulaire de 
l’agrément mentionné aux articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de l’action sociale et des familles lorsqu’il 
se rend dans les départements d’outre-mer, les collectivités d’outre-mer et la Nouvelle-Calédonie ou à 
l’étranger en vue de l’adoption d’un ou de plusieurs enfants. Dans ce cas, la mise en disponibilité ne peut 
excéder six semaines par agrément.   

La mise en disponibilité est également accordée de droit, pendant la durée de son mandat et sur sa demande, 
au fonctionnaire qui exerce un mandat d’élu local.  



Article 48 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Le ministre intéressé fait procéder aux enquêtes nécessaires en vue de s’assurer que l’activité du 
fonctionnaire mis en disponibilité correspond réellement aux motifs pour lesquels il a été placé en cette 
position. 

Article 49 
Modifié par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 17 

Le fonctionnaire mis en disponibilité au titre du cinquième alinéa de l’article 47 du présent décret est, à 
l’issue de la période de disponibilité ou avant cette date s’il sollicite sa réintégration anticipée, réintégré et 
réaffecté dans son emploi antérieur.  

Dans tous les autres cas de disponibilité, la réintégration est subordonnée à la vérification par un médecin 
agréé et, éventuellement, par le comité médical compétent, saisi dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur, de l’aptitude physique du fonctionnaire à l’exercice des fonctions afférentes à son 
grade.  

Trois mois au moins avant l’expiration de la disponibilité, le fonctionnaire fait connaître à son administration 
d’origine sa décision de solliciter le renouvellement de la disponibilité ou de réintégrer son corps d’origine. 
Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du présent article et du respect par l’intéressé, pendant la 
période de mise en disponibilité, des obligations qui s’imposent à un fonctionnaire même en dehors du 
service, la réintégration est de droit.  

A l’issue de sa disponibilité, l’une des trois premières vacances dans son grade doit être proposée au 
fonctionnaire. S’il refuse successivement trois postes qui lui sont proposés, il peut être licencié après avis de 
la commission administrative paritaire.  

A l’issue de la disponibilité prévue aux 1° et 2° de l’article 47 du présent décret, le fonctionnaire est, par 
dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, obligatoirement réintégré à la première vacance dans son 
corps d’origine et affecté à un emploi correspondant à son grade. S’il refuse le poste qui lui est assigné, les 
dispositions du précédent alinéa lui sont appliquées.  

Le fonctionnaire qui a formulé avant l’expiration de la période de mise en disponibilité une demande de 
réintégration est maintenu en disponibilité jusqu’à ce qu’un poste lui soit proposé dans les conditions fixées 
aux deux alinéas précédents.   

Le fonctionnaire qui, à l’issue de sa disponibilité ou avant cette date, s’il sollicite sa réintégration anticipée, 
ne peut être réintégré pour cause d’inaptitude physique, est soit reclassé dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur, soit mis en disponibilité d’office dans les conditions prévues aux deux derniers 
alinéas de l’article 43 du présent décret, soit, en cas d’inaptitude définitive à l’exercice des fonctions, admis à 
la retraite ou, s’il n’a pas droit à pension, licencié.   

Titre VI : Dispositions communes aux titres Ier à V  

Article 50 
Modifié par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 19 

Dans les cas prévus aux articles 14, 26 (alinéa 2), 39-1, 41, 44 et 46 du présent décret, la décision de 
l’autorité compétente ne peut intervenir qu’après avis de la commission ou des commissions administratives 
paritaires compétentes.  

Article 51 (abrogé) 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

Abrogé par Décret n°2010-467 du 7 mai 2010 - art. 20  

Article 51 bis 
Modifié par Décret n°2007-1542 du 26 octobre 2007 - art. 1 JORF 28 octobre 2007 

L’expérience acquise lors de missions de coopération institutionnelle internationale est prise en compte dans 
le déroulement de carrière de l’agent. 

 



DOCUMENT 7 

 

Arrêté du 1er décembre 2009 portant création des commissions administratives paritaires nationales 
et locales compétentes à l’égard des corps des personnels administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer 

NOR: IOCA0928674A 

Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la 
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l’Etat ; 

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires de la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 97-583 du 30 mai 1997 modifié relatif au statut particulier des directeurs de préfecture ; 

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2006-1777 du 23 décembre 2006 portant dispositions statutaires relatives au corps des 
secrétaires administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

Vu décret n° 2006-1779 du 23 décembre 2006 modifié portant dispositions statutaires relatives au corps des 
attachés d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; 

Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 relatif à la compétence territoriale de certaines directions et de 
certains services de la préfecture de police ; 

Vu l’arrêté du 8 janvier 1996 modifié fixant les modalités de vote par correspondance en vue de l’élection 
des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires relevant de la direction générale 
de l’administration du ministère de l’intérieur ; 

Vu l’arrêté du 1er septembre 2006 modifié instituant les commissions administratives paritaires nationales et 
locales compétentes à l’égard des corps des secrétaires administratifs, adjoints administratifs, agents 
administratifs et adjoints techniques de la police nationale ; 

Sur proposition du secrétaire général du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités 
territoriales, Arrête :  

TITRE IER : DISPOSITIONS GENERALES  

CHAPITRE IER : PERSONNELS DE CATEGORIE A  

Article 1 

Il est créé une commission administrative paritaire nationale compétente à l’égard des corps des attachés 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer et des directeurs de préfecture. 

Elle est placée auprès du directeur des ressources humaines du secrétariat général du ministère de l’intérieur.  

Article 2 
Modifié par Arrêté du 24 février 2011 - art. 1 

Il est créé une commission administrative paritaire locale auprès de chaque préfet de région, du préfet de 
Corse, du préfet de Mayotte et du haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, compétente 
pour les attachés d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer et les directeurs de préfecture en fonction 
dans leur ressort territorial.  



Article 3 
Modifié par Arrêté du 24 février 2011 - art. 2 

Par dérogation à l’article 2, il est créé une commission administrative paritaire locale auprès du directeur des 
ressources humaines du secrétariat général du ministère de l’intérieur, compétente pour les attachés 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer et les directeurs de préfecture en fonction dans les services 
centraux du ministère de l’intérieur et du ministère chargé de l’immigration, en région Ile-de-France, à Saint-
Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna.   

CHAPITRE II : PERSONNELS DE CATEGORIE B  

Article 4 

Il est créé une commission administrative paritaire nationale compétente à l’égard du corps des secrétaires 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer. 

Elle est placée auprès du directeur des ressources humaines du secrétariat général du ministère de l’intérieur.  

Article 5 

Il est créé une commission administrative paritaire locale auprès de chaque préfet de région, du préfet de 
Corse, du préfet de Mayotte, du préfet de Saint-Pierre-et-Miquelon et du haut-commissaire de la République 
en Nouvelle-Calédonie, compétente pour les secrétaires administratifs en fonction dans leur ressort 
territorial.  

Article 6 

Par dérogation à l’article 5, il est créé une commission administrative paritaire locale, compétente pour les 
secrétaires administratifs en fonction dans les services centraux du ministère de l’intérieur et du ministère 
chargé de l’immigration, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 

Elle est placée auprès du directeur des ressources humaines du secrétariat général du ministère de l’intérieur.  

Article 7 

Par dérogation à l’article 5, il est créé une commission administrative paritaire locale compétente pour les 
secrétaires administratifs en fonction dans les directions et services placés sous l’autorité du préfet de police 
à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne en vertu du 
décret du 24 juillet 2009 susvisé et ceux en fonction dans les autres services gérés par le secrétariat général 
pour l’administration de la police de Paris. 

Elle est placée auprès du préfet de police.  

Article 8 

Par dérogation à l’article 5, il est créé une commission administrative paritaire locale compétente pour les 
secrétaires administratifs en fonction en région Ile-de-France, à l’exception de ceux représentés au sein des 
commissions administratives paritaires locales prévues par les articles 6 et 7. 

Elle est placée auprès du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris.  

CHAPITRE III : PERSONNELS DE CATEGORIE C  

Article 9 

Il est créé une commission administrative paritaire nationale compétente à l’égard du corps des adjoints 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer. 

Elle est placée auprès du directeur des ressources humaines du secrétariat général du ministère de l’intérieur.  



Article 10 

Il est créé une commission administrative paritaire locale auprès de chaque préfet de région, du préfet de 
Corse, du préfet de Mayotte, du préfet de Saint-Pierre-et-Miquelon et du haut-commissaire de la République 
en Nouvelle-Calédonie, compétente pour les adjoints administratifs en fonction dans leur ressort territorial.  

Article 11 

Par dérogation à l’article 10, il est créé une commission administrative paritaire locale compétente pour les 
adjoints administratifs en fonction dans les services centraux du ministère de l’intérieur et du ministère 
chargé de l’immigration, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 

Elle est placée auprès du directeur des ressources humaines du secrétariat général du ministère de l’intérieur.  

Article 12 

Par dérogation à l’article 10, il est créé une commission administrative paritaire locale compétente pour les 
adjoints administratifs en fonction dans les directions et services placés sous l’autorité du préfet de police à 
Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne en vertu du 
décret du 24 juillet 2009 susvisé et ceux en fonction dans les autres services gérés par le secrétariat général 
pour l’administration de la police de Paris. 

Elle est placée auprès du préfet de police.  

Article 13 

Par dérogation à l’article 10, il est créé une commission administrative paritaire locale compétente pour les 
adjoints administratifs en fonction en région Ile-de-France, à l’exception de ceux représentés au sein des 
commissions administratives paritaires locales prévues par les articles 11 et 12. 

Elle est placée auprès du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris.  

TITRE II : COMPOSITION  

Article 14 

Le nombre de représentants du personnel titulaires est fixé conformément à l’article 6 du décret du 28 mai 
1982 susvisé.  

TITRE III : COMPETENCES  

Article 15 

Les commissions administratives paritaires nationales sont compétentes pour les matières énumérées à 
l’article 25 du décret du 28 mai 1982 susvisé, à l’exception de celles dévolues aux commissions 
administratives paritaires locales en application de l’article 16 du présent arrêté, et dans les autres cas prévus 
par les textes en vigueur.  

Article 16 

Les commissions administratives paritaires locales disposent d’une compétence propre pour les actes faisant 
l’objet d’une délégation de pouvoirs du ministre de l’intérieur pour lesquels l’avis de la commission 
administrative paritaire est requis. 

Lorsqu’elles ne disposent pas de cette compétence propre, ces commissions peuvent préparer les travaux de 
la commission administrative paritaire nationale.  



TITRE IV : ELECTIONS  

Article 17 

La date et les modalités d’organisation des élections des représentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires nationales et locales sont fixées par arrêté du ministre de l’intérieur.  

Article 18 

Le vote pour l’élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires nationales 
et locales peut s’effectuer par correspondance dans les conditions fixées par l’arrêté du 8 janvier 1996 
susvisé.  

TITRE V : DISPOSITIONS FINALES  

Article 19 

Sont abrogés :  

-l’arrêté du 1er avril 1952 modifié relatif aux commissions administratives paritaires de l’administration 
centrale du ministère de l’intérieur (attachés, secrétaires administratifs, adjoints administratifs) ;  

-l’arrêté du 9 avril 1996 relatif à la commission administrative paritaire compétente à l’égard du corps des 
attachés d’administration centrale du ministère de l’outre-mer ;  

-l’arrêté du 7 avril 1997 modifié portant création d’une commission administrative paritaire nationale 
compétente à l’égard du corps des attachés de la police nationale ;  

-l’arrêté du 18 juillet 2006 relatif à des commissions administratives paritaires à l’administration centrale du 
secrétariat d’Etat à l’outre-mer (agents administratifs) ;   

A abrogé les dispositions suivantes :  

-Arrêté du 12 septembre 1996  

Art. 1, Art. 2, Art. 3  

-Arrêté du 1 septembre 2006  

Art. 1, Art. 2, Art. 3  

-Arrêté du 12 octobre 1998   

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 7, Art. 8, Art. 9, Art. 10, Art. 11, Art. 12, Art. 13, Art. 14, art. 
15, art. 16, Art. 17, Art. 18, Art. 19, Art. 20, Art. 21, Art. 22, Art. 23, Art. 24, Art. 25, Art. 26, Art. 27, Art. 
28, Art. 29, Art. 30, Art. 31, Art. 32, Art. 33, Art. 34, Art. 35,   

Article 20 

Le présent arrêté entre en vigueur au 1er janvier 2010.  

Article 21 

Le secrétaire général du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, les préfets de 
région, le préfet de région Ile-de-France, préfet de Paris, le préfet de police, le préfet de Corse, le préfet de 
Mayotte, le préfet de Saint-Pierre-et-Miquelon et le haut-commissaire de la République en Nouvelle-
Calédonie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.  

 

Fait à Paris, le 1er décembre 2009.  
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général,  
H.-M. Comet 
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